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LE  DÉCRET 

DE  L’ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE, 
Du  27  Août  1792,  ( vieux  ftyîe), 

Qui  enlève  aux  Proprietaires  des 
domaines  congé  allés  , la  propriété  de 
leurs  fonds. 
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A RENNES, 

Chez  J, -Félicité  Vatar,  Imprimeur  du  Diftri&, 
fous  le  Temple  de  la  Loi. 


Troifième  année  Républicaine, 
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NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

P RESQUE  toutes  les  Coutumes  de  France  contien- 
nent des  termes  locaux  qui  ne  font  point  ufités 
ailleurs.  Ceux  qu’on  applique  à l’efpèce  particulière 
de  ferme, nommée  , dans  la  ci-devant  Baffe-Bretagne, 
domaine  congéablc , pourroient  n’étre  point  entendus 
par  les  perfonnes  auxquelles  cette  forte  de  conven- 
tion eft  inconnue.  Il  eff  néceffaire  de  commencer 
par  en  fixer  l’acception  ; c’eft  le  moyen  d’écarter 
toutç  faillie  interprétation. 

Le  BAIL  A CONVENANT  OU  à DOMAINE  CON- 
GÉaele  , eft  un  contrat  fynallagmatique  , par  lequel 
le  propriétaire  d’un  fonds , en  s’en  retenant  Impro- 
priété, donne  à titre  de  louage,  pour  un  temps 
limité,  qui  le  plus  (cuvent  eft  de  neuf  années,  6c 
moyennant  un  fermage  annuel,  la  jouiffance  de  ce 
fonds,  6c  aliène  momentanément , c’efl-à- dire , en- 
gage,  pour  un  prix  convenu,  les  édifices  & fuper - 
fices  qui  exiffent  fur  le  fol , avec  faculté  perpétuelle 
au  bailleur  de'  congédier  le  preneur  après  l’expira- 
tion du  temps  déterminé  , en  lui  rembourfant  préala- 
blement, à dire  d’experts,  la  valeur  des  édifices  6c 
fupernees,  6c  les  améliorations  qu’il  peut  avoir  lé- 
gitimement faites. 

Convenant  , nom  donné  anciennement  aux 
conventions.  Il  eft  dit , dans  le  Dictionnaire  de  Tré- 
voux , au  mot  convenant , que  ce  terme,  fait  de 
l’Anglojs  , eft  pris  dans  J’HHloire  d’Angleterre  pour 
confédération  , ligue  , alliance , 6c  que  convenant  ou 
convenant  juré  s’eff  dit  autrefois  pour  paclion  ; que 
convenancer  eft  un  vieux  mot  qui  faire  paclion  , 

demeurer  d’accord  par  flipuiaiion  ou  autrement. 

Le  G lofj aire  Français  de  Dom  Carpentier , à la  fuite 
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du  G loftaire  latin  de  du  Cange  * rend  le  mot  conve- 
nant par  ceux-ci  : Convention,  chofe,  convenue. 

Le  terme  convenant  eft  employé  par* tout  dans 
l’ancienne  Coutume  de  Normandie , pour  exprimer 
une  convention.  Le  chapitre  90  eft  intitulé  de  Convenant. 

Dans  la  nouvelle  Coutume  , articles  138  & 156  , 
on  lit  l’exception  fuivante  : c<  S’il  n’y  a titre,  con - 
» venant , ou  pofleiïïon  fuftifante  au  contraire.»  _ 
Bourdot  de  Richtbourg , dans  le  grand  Coutumier 
fur  le  premier  de  ces  articles  , donne  [explication  fui- 
vante, note  b : cc  Convenant , c’eft-à-dire,  convention 
Tous  les  Auteurs  Bretons  confirment  cette  étymo- 
logie. On  peut  citer  çntr’autreâ  Furie , fur  l’article  1 
ded’Ufement  de  Cornouailles  , une  multitude  d’an- 
ciens titres  recueillis  par  Dom  Lobineau  6c  Dom 
Morke,  dans  leurs  Hiftoires  de  Bretagne,  &leslnf- 
titutions  Convenancières,  tom.  ier,  pag.  8,  , 

Ainfi  bail  à convenant  eft  un  bail  fait  par  la  con- 
vention des  parties.  , 

Convenant  franclu  Ce  s termes  employés  dans  les 
anciens  protocolles  des  Notaires,  fignifîoient  une 

convention  libre.  ^ , 

Convenant  déligne  aufti  le  fonds  tenu  a titre  de 
convenant  ou  de  domaine  congeaole.  Un  convenant , 
une  tenue  convenanciere  , une  tenue  a domaine  congeable, 
font  des  expreftions  fynonymes. 

On  a dit  aufti  quelquefois  un  convenant  pour  un 
tennement  quelconque , fans  confiderer  s il  eft  a 
domaine  con^éable  ou  à tout  autre  titre  dérivant 
ü\.ne  convention. 

Acconvenanccr , c’eft  donner  a convenant  ou  a 
domaine  congédie. 

La  tenue,  c’eft  le  corps  ou  Lenfemble  des  fonds 
concédés  à ce  titre. 

La  dénomination  domaine  congeahle , indique  Ja 
faculté  imprelcriptible  qu’a  toujours  le  propriétaire 
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dit  fonds  de  congédier  le  colon  ou  domanier; 
domanium  migra torium.  C’eft  la  véritable  définition 
donnée  par  d’Argentré , & adoptée  par  tous  les  Au- 
teurs : Ideoque  , dit-il  , congedialia  domania  dicuntuj 
quia  fuo  tempore  migrare  accipientes  coguntur.  Ært.  2 66  , 
pag.  1015  , édit,  de  1621. 

Le  mot  congeable  eft  tiré  du  verbe  congeare  , qui , fui* 
vantle  Gloilaire  deaa  Cange , exprimoit  ,dans  la  baffe  la- 
tinité , l’a&ion  de  congédier  , d’expuller  , renvoyer. 

La  qualification  domaine,  congêable  eft  aufti  an- 
cienne que  celle  de  convenant , puifque  des  Canons 
de  Conciles  antérieurs  au  neuvième  fiècle  défen- 
doient  aux  Eccléfiaftiques  Bretons  de  grever  le  tem- 
porel de  leurs  églifes  en  engageant  les  édifices  ÔC 
fuperfices  des  fonds  dépgjfldans  de  leurs  bénéfices. 

Les  édifices  fonr  ■ffSfoatimens  conftruits  furie 
fonds  tenu  à domaine  congéable. 

Les  SUPERFICES  font  les  objets  qui  doivent  leur 
exiftance  à l’art  & au  travail,  ou  à la  culture  de 
l’homme  & qui  couvrent  la  Superficie  du  fonds  à 
laquelle  ils  font  adhérans  & dont  ils  ont  pris  leur  nom. 

Tels  font  les  murs  de  clôture,  engrais,  bois  pui- 
nais , taillis  , arbres  fruitiers , à railon  de  la  plan- 
tation qui  en  eft  faite  par  le  domanier  , les  fofîés  , 
rigoles,  tranchées  ou  canaux  pour  les  cours  d’eaux, 
la  maçonnerie  des  fontaines  , les  frais  nécefïaires 
pour  bonifier  les  prairies  de  la  tenue , &c. 

Les  bois  puinais  font  ceux  que  l’Ordonnance  des 
Eaux  & Forêts  de  1669  appelé  mort  bois.  L’article 
5 du  titre  des  bois  en  grurie  en  fait  l’énumération. 
Ce  font  les  fiaulx  , mor fiaulx  , épines  , puînés  , jeur  , 
aulnes  , genêts  , genévres  6c  ronces. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  fuperfices  avec  la 
f u perfide.  Celle-ci  eft  inféparable  du  fonds,  qui  ne 
peut  exifter  fans  fit  perfide  ou  fur  face  , & elle  ap- 
partient néceft'airement  au  propriétaire  de  ce  fonds. 
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Au  contraire  , on  voit  tous  les  Jours  un  fonds  &C 
fa  fii perfide  fans  fuperfices.  Dans  des  terres  entiè- 
rement incultes  il  n’y  a ni  bois  puinais-,  ni  taillis, 
ni  arbres  fruitiers  , ni  foliés  , ni  bâtimens , en  un 
mot,  aucune  efpèce  de  travaux,  ni  de  culture,  aucuns, 
fuperfices,  6c  cependant  elles  ont  leur  fuperficie. 

Souvent  on  donne  aux  édifices  6l  fuperfices  la 
dénomination  de  droits  convenanchrs  ou  droits  répara - 
toires  , c’eft- à-dire , nmbour fables  ^ car  verbe  repa- 
ver e fl  employé  à la  place  de  r&mbourjer  dans  les 
articles  3 , 19,  24,  25  , 27  6c  autres  de  TUfement 
de  Cornouailles, 

La  baillée  ou  ajjurance  eù.  un  aüe  par  lequel  le 
Propriétaire  foncier  conienf  la  prolongation  de  la 
ferme  contenue  dans  le  b^và  convenant,  en  faveur 
dtrmême  domanier  ; ou|*^n  , le  foncier,  en  don- 
nant à un  autre  colon  lé  pouvoir  de  congédier 
celui  qui  efï  en  jouifiance  , lui  afferme  la  tenue 
pour  le  temps  dont  ils  conviennent. 

Les  contratlans  peuvent  augmenter  ou  diminuer 
le  fermage  convenancier  lors  des  baillées  , parce  que 
ce  font  des  renouveiiemens  de  fermes. 

Les  Commissions  ou  nouveautés  font  le  pot  de 
vin  payé  au  foncier  par  le  domanier  pour  Faffu- 
tance  de  la  continuation  de/ fon  bail  à ferme. 

Le  Con G È m e N ix  e ft  Fexpniiiondu  colon,  précédée 
du  r.embouifement  des  édifices  & fuperfices  que 
lui  fait  le  propriétaire  foncier  en  vertu  d’un  juge- 
ment & conformément  à une  eflimation  par  experts 
faite  aux,  frais  du  propriétaire. 

On,  appelé  héritages  les  biens  dont  le  Tonds  & les 
édifices  & fuperfices  appartiennent  au  même  individu. 

Le  Propriétaire  du , fonds  donné  à domaine  con- 
géablç  était  appelé  /cuvent  seigneur  foncier  , 
' fait  qu’il  eût  principe  de  fief  ou  non.  Ces  deux  mots 
font  la  îraduétion  de  ceux-ci  dominus  fundi  qui 
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fignifient  le  maître,  du  fonds . Ils  s’appliquent  à la 
propriété  & non  à une  fimple  Seigneurie  direûe, 
telle  qu’étoit  celle  refervée  par  les  ci-devant  lei- 
gneurs  de  fiefs. 

L’article  2 de  l’Ufement  de  Cornouailles  fait  men- 
tion des  formalités  obfervées  pour  foi  rendre  SEIGNEUR 
irrévocable  de  tout  héritage. 

Les  Propriétaires  des  Amples  fermes  font  dénom- 
més ftigneurs  dans  les  articles  2 , 3 , 5 , 7,  de  l’Ufe- 
ment  de  Leon  & Daoulas , l’un  de  ceux  de  la  ci- 
devant  bafte- Bretagne. 

L’Article  298  de  h Cou  tume  de  Bretagne  porte  : que 
l'héritage  fera  réputé  du  ram  âge  du  retr  ayant,  quand  aucun 
de  fa  famille  en  a été  approprié  & fait  Seigneur  irrévocable . 

Dans  tous  ces  articles  , l’expreiüon  feigneur  Bgni- 
fie  proprietaire. 

Le  terme  Jeigncurie  efl  auffi  employé  dans  la  même 
Coutume  de  Bretagne  comme  fynonyme  de  propriété. 
L’article  282  difpofe  , que  la  droiture  oC  feigneurie 
d’un  fonds  ou  droit  immobilier  eft  açquife  par  qua- 
rante ans. 

D' Argzntrè , article  271  , de  l’ancienne  Coutume, 
n.  4,  explique  ce  mot  feigneurie . Il  dit  : que  c’efl 
le  plein  domaine  de  la  choie  , le  droit  d en  difpo- 
fer  ol  d’en  jouir.  x>  SELGNEURlE  , Jd  efl , omnimo - 
» du  ni  dominium  & p te  fias  difponendi  & fruendï  », 

Ce  netoit  pas  feulement  en  Bretagne  que  les 
qualifications  de  feigneur  6c  propriétaire  s’idemifîoient. 
La  Coutume  à' Anjou , art.  103;  celle  de  Berry , 
tir.  VI,  art.  17,  25  , 26,  32  ck:  tit.  XiT  , art.  14; 
Hz  celle  d'Orléans , article  490,  appellent  -feigneur 
utile  le  vafîal , ou  détenteur  de  l’héritage , £e^u  * 
cens  par  oppofition  au  feigneur  féqdal  ou,  cenfuel. 

On  lit , dans  l'article  473,  de  la  Coutume  de 
Bourbonnois  ».  Quand  le  propriétaire  ou  feigneur  utile 
d’aucun  héritage  , &c. 
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Au  titre  XIX,  de  la  Coutume  d 'Orléans,  art. 
406,  408,  414,  415  & autres,  le  propriétaire 
d’une  maifon  deftinée  pour  l’habitation,  eft  qualifié 
feigntur  d'hôtel,  & celui  d’une  métairie,  feigneur  de 
métairie . Cette  Coutume  règle  les  exécutions  dont 
ils  pourront  ufer  pour  fe  procurer  le  paiement  de 
leurs  loyers  , fermes  ou  penfions. 

Les  articles  38  tk  41  du  chapitre  III  de  la  Cou- 
tume de  Bordeaux , & neuf  articles  du  titre  III  des  Cou- 
tumes locales  de  S.  Sever , dénomment  le  propriétaire 
d’une  maifon  ou  d’un  autre  objet  affermé,  le  seignÈur 
de  la  maifon  s le  SEIGN EU  R des  chofes  louées. 

Le  même  mot  a fouvent  plufieurs  acceptions  très- 
différentes.  Vouloir  les  confondre , ou  le  réduire  à 
une  feule,  c’eft  abufer  des  termes.  Puifquetant  d’an- 
ciennes Loix  ont  appellés  feigneurs  les  propriétaires 
des  plus  petits  fonds  qui  n’avoient  aucun  principe 
de  fief,  il  eft  ridicule  de  méramorpbofer  en  autant 
de  feigneurs  féodaux  les  propriétaires  fonciers  des 
domaines  congéables,  fous  le  prétexte  d’une  expref- 
fion  à plufieurs  fens,  qui  n’etoit  point  affedée  pri- 
vativement  au  feul  feignent*  de  fief. 

Les  DOM  ANIERS  , COLONS  OU  CONVENANCIERS  , 
font  ceux  qui  tiennent  un  fonds  à titre  de  domaine 
congéable. 

La  conceffion  en  fief  étoit  appellée  en  la  ci-de- 
vant Bretagne  affeagement  ou  FÉAGE. 

Le  fèage  noble  étoit  ce  qu’on  nommoit  ailleurs 

£ inveftiture . 

Le  fèage  roturier  étoit  1* accenfermnt.  Anciennement 
on  le  qnalifioit  en  Bretagne  cens  ou  cenfie  , com- 
me dans  le  refie  de  la  France.  Mais  comme  il  y 
avoir  auffi  un  cens  non  feigneuriah  ou  rente  fon- 

. f C * . , 

aère  , pour  éviter  les  équivoques , on  avoit  pre^ 
féré  de  donner  le  nom  de  fèage  roturier  aux  accen^ 
femens. 


✓ 

RÉCLAMATION 


Contre  le  Décret  de  l Affemblée  Législative , 
du  zj  Août  ijgz  ( vieux  jlyle  ) , qui  enlève 
aux  propriétaires  des  domaines  congéables , 
la  pjopriété  de  leurs  fonds . 

Une  Loi  qui  dépouilîeroit  de  leurs  fonds  tous 
les  citoyens  qui  ne  les  cultivent  pas  eux-mêmes, 
&Z  qui  en  gratifîeroit  leurs  fermiers  , proclameroit 
la  violation  des  premiers  principes  & le  renver- 
sement des  droits  facrés  de  la  propriété  relie  exci- 
teroit  dans  toutes  les  parties  de  la  République,  des 
plaintes  aufli  véhémentes  que  multipliées  ; on  ne 
pourront  même  le  perfuader  l’exillance  d’un  phéno- 
mène auffi  défaftreux  dans  l’ordre  de  la  législation. 

Cependant  cette  Loi  fatale  exiftedans  lesDéparte- 
mens  du  Morbihan,  du  Finijîére  & des  Côtes-du- Nord.  Un 
Décret  de  l’Aflemblée  Légiflative  du  27  Août  1792 
( vieux  flyle  ) , a ravi  à plufieürs  milliers  de  pro- 
priétaires , dans  ces  trois  Départemens , les  terres 
qu’i!s  a voient  données  à ferme  à titre  de  domaines 
congéables.  Ni  la  déclaration  des  droits  de  l’homme, 
ni  les  titres  les  plus  refpeâa hUs,  ni  une  pofïcfîion  de 
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plufîeurs  fiècle$ , ni  tlne  Loi  folemtielle , émanée  de 
rAflemblée  Conftituanîe  , n’ont  pu  les  leur  conferver. 

L’AiïembJéé  Légiflatiye  en  a fait  prêtent  aux  fer- 
miers, qui  n’ont  d’autre  titre  que  le  Décret  qui 
les. leur  a données:  elle  ne  les  a fournis  qu’à  un 
rembourfement  fïâif  6c  dérifoire  d’une  partie  du 
capital  du  fermage. 

Si  les  conventions  les  plus  libres  6c  les  plus  jutîes 
on  pu  être  ainfi  détruites  par  un  afte  du  pouvoir  ar- 
bitraire, que  devient  la  liberté  ? 

Si  de  légitimes  propriétaires  peu  vent-être  forcés 
d’abandonner  leurs  biens  à des  détenteurs  précaires,, 
auxquels  ils  n’en  avoient  accordé  qu’une  jouitTàfcce 
momentanée,  en  quoi  confite  donc  la  propriétés 
Quel  fort  doivent  attendre  tous  les  propriétaires 
qui  donnent  leurs  fonds  à ferme  ? 

Le  Décret  du  27  Août  1792,  eft  véritablement 
une  Loi  agraire  pour  les  propriétaires  fonciers  des 
domaines  congéables.  Peut-être  étoit-il  defliné  à en 
préparer  une  générale  dans  l’intention  de  ceux  qui 
l’ont  rédigé. 

Les  propriétaires  fonciers  dénoncent  ce  Décret 
aux  Rçpréfenîans  de  la  Nation  ; iis  leur  en  demandent 
la  rétractation. 


IDEE  DES  FAITS  ANTÉRIEURS  AU  DÉCRET 

du  2j ' Août  /702. 


Depuis  treize  cil  quatorze  fièctes , le  bail  à convenant 
ou  à domaine  co.nséable  elt  en  ufasje  dans  certaines 
contrées  de  r Armorique  ou  petite  Bretagne  , qui  font 
maintenant  partie  dés  Départemens  du  Morbihan , 
du  Finifîere  &C  des  Côtes-du-Nord. 

Les  propriétaires  de  fonds  dans  ces  contrées  , 
demeurans  fur  les  bords  de  la  mer  ou  à peu  de  dif- 


tance  } font  habitués  par  état  à faire  des  voyages  ma- 
ritimes de  long  cours.  Un  (impie  bail  à ferme  , exigeant 
de  la  part  du  propriétaire  une  furveillance  que  les 
abfences  continuelles  des  Navigateurs  ne  leur  per- 
mettent pas  d’exercer , ils  lui  ont  préféré  un  bail 
d’une  efpèce  particulière  qui  les  décharge  de  toutes 
réparations,  qui  leur  procure  une  hypotèque  allurée 
pour  le  paiement  des  fermages , & leur  conlerve 
la  faculté  de  reprendre  leurs  fonds  à l’expiration  du 
temps  convenu,  en  rembourfant  au  colon  le  prix 
dos  édifices  St  fuperfïces  dont  il  eff  cenfé  avoir 
payé  la  valeur  , en  commençant  la  jouiffance. 

Les  colons  on  domaniers , ont  aufîi  trouvé  beaucoup 
d’avantage  dans  un  contrat  qui  leur  donne  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  d’un  fimpîe  fermier,  qui 
leur  garantit  le  prix  de  toutes  les  améliorations  licites 
qu’ils  auront  faites  , St  dont  l’effet  naturel  eft  de 
leur  affurer  une  plus  longue  jouiffance,  en  raifon  ^ 
de  la  difficulté  de  leur  faire  un  rembourfement 
fouvent  confidérable. 

Une  preuve  certaine  du  profit  que  les  domaniers 
retirent  de  la  tenure  à domaine  congéable  , c’eff  qu’ils 
joui  lient  d’une  aifance  que  les  ffmples  fermiers  des 
biens  de  campagne  ne  connoiffent  point  dans  les 
autres  parties  de  la  ci-devant  Bretagne' 

Ln  difcuîant  l’origine  du  bail  à domaine  con- 
géable y on  fera  voir  que  ce  contrat  doit  fa  naif- 
fance  aux  conventions  libres  faites  entre  les  Armori- 
quams  St  les  Bretons,  qui , fuyant  la  grande  Bretagne 
défolée  par  les  guerres,  vinrent  dans  les  3e.  4e.  St 
5e.  ffècles  chercher • un  afylé  dans  l’Armorique,  à 
laquelle  iis  donnèrent  le  nom  de  petite  Bretagne. 

Pendant  cette  longue  fuite  de  fiècles  qui  fe  font 
écoulés  depuis  une  époque  auffi  reculée , les  doma- 
niers  11’ont  fait  entendre  aucune  plainte  contre  une 


convention  qui  favorife  l’agriculture  , Sc  qui  leur 
eft  fi  utile. 

Les  bénéfices  amovibles  & ceux  concédés  à vie  , 
qui  ont  eu  lieu  dans  une  grande  partie  des  Gaules  , 
n’ont  jamais  exiflé  dans  P Armorique  ou  petite  Bre- 
tagne. Mais  les  fiefs  héréditaires  s’y  établirent , fui- 
vant  toutes  les  apparences , dans  le  dixième  ou  l’on- 
zième fiècle. 

Dans  la  fuite  quelques  ci-devant  feigneurs  de  fiefs  , 
en  donnant  à domaine  congéable  une  partie  de  leurs 
fonds,  mêlèrent  dans  leurs  baux  à convenant,  des 
charges  ou  devoirs  qui  lembloient  tenir  de  la  féo- 
dalité &de  la  jullice,  comme  la  fuite  de  leurs  jufiices 
6c  de  leurs  moulins  6c  la  collede  des  rôles  de  leurs 
rentes  ou  cens. 

Ils  fiipulèrent  aufii  des  journées  de  travail  & char- 
rois qu’ils  qualifièrent  mal-à-propos  corvée. 

| L’ufage  d’inférer  ces  claufes  dans  la  plupart  des 
. baux  à convenant  s’étant  introduit , elles  furent 
comprifes  dans  la  réda&ion  des  Ufemens  ou  Coutu- 
mes locales , qui  étoient  le  recueil  des  conditions 
les  plus  ufitées  dans  les  a&es. 

Ces  ehangemens  accidentels  n’aîterèrent  point 
la  nature  du  bail  à convenant.  Celui  qui  ne  pofiedoit 
ni  juflice,  ni  moulin,  ni  cens  6c  rentes,  dont  le  fonds 
meme  était  dépourvu  d’un  principe  de  fief,  ne  pou* 
voit  impofer  à îfes  domanierjs  l’obligation  de  fuivre  une 
juflice  6c  un  moulin  qu’il  n’avoit  point , 6c  de  cueil- 
lir des  cens  6c  rentes  qui  ne  lui  étoient  pas  dus. 
Les  journées  de  travail  qu’il  avoit  ftipulées,  n’étoient 
ni  ne  pouvoient  être  des  corvées  féodales.  Cepen- 
dant Fade  qu’il  confentoit  étoit  un  véritable  bail 
à domaine  congéable. 

Lo.rs  de  la  rédadion  des  cahiers  de  la  ci-devant 
Sénéchaufîée  de  Fànn&s  5 en  Avril  1789 , les  membres 
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de  PA (Temblée , parmi  leiquels  étoient  des  domaniers 
en  grand  nombre,  reconnurent,  article  145,  que 
le  fonds  des  terres  tenues  à domaine  congéable 
appartient  au  Propriétaire  foncier , 6c  les  édifices  au 
colon.  Ils  follicitèrentl,  pour  celui-ci , quelques  avan- 
tages , mais  ils  n*y  comprirent  point  la  permiffion 
d’ufurper  la  propriété  du  fonds  , en  rembourfant  le 
capital  du  fermage  convenancier.  Une  telle  iniquité 
eut  alors  révolterons  les  efprits. 

Il  n’en  fut  pas  de  môme  des  rentes  féodales. 
L’Affemblée  demanda,  art.  143  , que  la  faculté  fût 
accordée  aux  vaffaux  de  franchir  les  rentes , les  grands 
& les  petits  rachats . La  différence  des  rentes  féodales 
6c  'du  fermage  convenancier  étoit  donc  alors 
reconnue  par  les  domaniers. 

Les  Propriétaires  fonciers  n’ont  commencé  d’être 
inquiétés  fur'  leur  propriété,  que  depuis  le  Décret 
de  l’Affemblée  Çonftituantè  du  4 Août  1789,  qui 
abolit  la  féodalité. 

Des  habitans  des  villes  6c  fur- tout  des  prati- 
ciens obtenoient  des  baux  à convenant.  Ils  ne 
cnltivoient  point  les  terres  ; ils  les  fous-affermoient 
à des  laboureurs  qu'ils  chargeoient  d’acquitter  la 
redevance  convenancière  6c  les  importions , 6c  de 
leur  payer  en  fus  un  fermage,  fouvent  très  fupé- 
rieur  à la  preftation  due  au  foncier. 

Ces  hommes  avides,  regardèrent  l'abolition  des  fiefs 
comme  une  occafion  favorable  pour  ufurper  la 
propriété  du  fonds  des  tenues. 

Un  de  leurs  partifans  effaya  de  faire  comprendre 
les  domaines  congéables,  dans  la  fuppreffion  des 
fiefs  prononcée  par  le  Décret  du  4 Août ‘1789.  La 
furprife  fut  découverte  , 6c  le  projet  échoua.  Les 
Légiflateurs  reiervèrent  de  prononcer  iur  cette  matière 
par  une  Loi  féparée.  Cet  échec  ne  rebuta  point 


. (<$) 

les  agitateurs  ; ils  prirent  d’autres  mefures. 

Dans  une  aflemblée  qu’ils  firent  tenir  à Pontivy  * 
le  15  Février  1790  & jours  fuivans,  & qu’ils 
annoncèrent  comme  une  réunion  des  deux  pro- 
vinces de  Bretagne  d’Anjou  , quoiqu’elle  fût 
prefque  toute  compofée  des  ddmaniers  de  la  BafTé- 
Bretàgne  , ils  firent  préfenter  la  fpoliation  des  Pro- 
priétaires fonciers  comme  le  vœu  des  deux  provinces. 
Cependant  celle  d’Anjou  ne  connoiffoit  point  les 
domaines  congéahîes , elle  n’avoît  aucun  intérêt  à 
leur  fupprefîion  ; & tout  l’Anjou  n’étoit  rëpréfemé 
que  par  deux  Députés,  dans  une  afiembiéë  cornpo- 
fiée  de  plus  de  cent  foixante  membres. 

Bientôt  on  vit  paraître  imprimée  une  longue 
pétition  du  corps  Électoral,  au  Morbihan,  à PAfTem- 
blée  Constituante  , contre,  le  domaine  congéabîe. 

Le  50*  Juillet  1790,  nouvelle  adrefTe  du  Dépar- 
tement du  Morbihan,  fui  vie  d’un  envoi  de  trois 
Députés  extraordinaires  à la  fuite  de  l’Alïemblée 
Confié  tuante. 

Le  citoyen  le  Quinio , chef  de  cette  députation, 
mit  au  jour  , en  Novembre  1790,  un  imprimé  de 
124  pages,  intitulé  ; Elixir  du  régime  féodal , autrement 
dit  domaine  congéabîe  en  Bretagne.  11  le  lut  en  entier 
au  Comité  Féodal  afTemblé  , qui  eut  la  patience  de 
l’entendre , & il  fut  diftribué  par-tout  avec  pro- 
fufion.  4 

Les  Propriétaires  fonciers  des  domaines  congéables, 
régis  par  les  Ufemens  de  Cornouailles  , Brouerec, 
Treguier  Goello  , qui  étoient  refiés  jufqu’à  ce 
moment  dans  Pinaèlion , fentirent  enfin  la  nécefiité 
de  fe  défendre. 

Ils  donnèrent  , à la  fin  de  1790,  un  Mémoire  oh 
la  matière  fut  approfondie. 

Les  plus  célèbres  Jurifconfuites  de  Paris  &C  de 


Rennes , confiâtes  fur  la  queftion  , jugèrent  la  pré- 
tention des  colons  infoutenable. 

L’Auteur  de  f Elixir  fit  encore  paroître  deux  autres 
imprimés  , portans  pour  titres,  l’un , h pour  & le  contre 
de  5 i pages  , Si  l’autre  , dernières  réflexions  fur  les  do - 
maints  congéable  s , de  44  pages. 

Il  faïfoit  un  journal  du  laboureur  ; il  ne  manqua 
pas  d’y  inférer  (es  idées  fur  le  domaine  congéable, 
afin  de  les  propager.  v 

Les  Comités  de  Conflitution  9 de  Commerce  , des 
domaines  Si  d9 Agriculture  furent  adjoints  au  Comité 
de  Féodalité  , à la  follicitation  des  Députés  extraor- 
dinaires du  Morbihan  qui  vouloient  faire  croire  que 
le  domaine  congéable  étoit  nuifible  à l’agriculture 
& à la  liberté. 

Le  Comité  d’ Agriculture  voulut  avoir  l’avis  de 
la  Société  d9 Agriculture , établie  dans  la  Capitale.  L’avis 
de  cette  Société  fui:  en  faveur  du  domaine  congéable; 
l’Auteur  de  l'Elixir , l’un  de  fes  correfpondans , ne 
put , malgré  fes  efforts,  lui  faire  adopter  fon  fyflême. 

L’avis  de  la  Société  fondé  , fur  des  raifons  fans 
réplique , fut  imprimé  Si  préfenté  aux  Comités 
réunis. 

La  difeüffion  occupa  un  grand  nombre  de  féances. 
L’accès  des  Comités  fut  libre  aux  Repréfentans  des 
colons  , Si  ils  furent  mis  à portée  d’y  développer 
leurs  raifons. 

Quelques  imprimés  avoient  été  aufii  publiés  par 
les  Propriétaires  fonciers , entr’autres  une  dijfertation 
fur  les  ufemens  des  domaines  congéable  s.  Ils  prouvèrent 
par  le  texte  de  ces  Ufemens  que  l’Auteur  de  C Elixir 
-les  avoir  tronqués  , mutilés  , altérés  Si  défigurés 
pour  les  rendre  odieux.  La  démonflration  étoit  fi 
complette  qu’elle  refia  fans  réponfe. 

Si  la  caufe  des  Propriétaires  fonciers  a voit  fouffert 


le  plus  leger  doute  , les  Comités  eu fie fit  prononcé 
contr  eux  ; ils  étoient  très-difpofés  pour  les  colons , 
mais  ils  vouloient  la  jufiice. 

Pas  une  feule  voix  n’ofa  s’élever  pour  faire  ac- 
corder la  propriété  du  fonds  aux  domaniers  ; il  n’y 
eut  de  diverfité  dans  les  opinions  que  fur  le  plus 
ou  le  moins  d’avantages  qu’on  vouloit  leur  accor- 
der , fans  blefier  l’équité. 

Les  Comités  ayant  rédigé  leur  projet  de  décret, 
le  rapport  fut  fait  à l’Affembléè  par  Jndrc-Remy 
j4rnov lt  , Député  de  Dijon,  Ce  rapport  fut  ap- 
plaudi , principalement  à taufe  de  la  fcrupuleufe 
impartialité  ; l’imprefïion  en  fut  ordonnée. 

L’A  Semblée  conlacra  quatre  féances  à la  difcuf- 
fion  des  moyens  refpeftifs  & à la  formation  de  la 
Loi  , les  30  mai  , 1 , 6 & 7 juin  1791. 

Les  membres  qui  étoient  pour  les  domaniers 
furent  entendus  & parlèrent  prefque  fur  chaque 
article  du  projet  des  Comités.  Le  décret  fut  enfin 
achevé  le  7 Juin,  il  fuffit  d’en  indiquer  les  princi- 
pales difpofitions. 

i<>.  ü abolit  les  Ufemens  ou  Coutumes,  locales 
fur  les  domaines  congéâbles , fans  néanmoins  tou- 
cher à la  fubfiance  du  contrat , comme  on  l’expli- 
quera bientôt. 

20.  il  fupprima  les  droits  de  même  nature  que 
les  droits  féodaux  déjà  fupprimés  par  les  Décrets 
du  4 Août  1789  & jours  fuivans  , du  15  Mai  1790, 
ôc  autres  fubféquens  , & notamment  l’obéiffance  à 
la  ci-devant  jufiice  ou  jurifdi&ion  du  Propriétaire 
foncier  , le  droit  de  fuite  à fon  moulin  , la  colle&e 
du  rôle  de  fes  rentes  ou  cens , & le  droit  de  déshé- 
rence qui  n’avoit  lieu  que  dans  TUfemenî  de  Rohan . 

50.  Il  défendit  aux  Propriétaires  fonciers  d’exiger 
des  dômaniers  aucune  journée  d’hommes,  voitures, 
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chevaux  ou  bêtes  de  Somme , û moins  qu’elles 
n’eufîent  été  ftïpulées  & détaillées  dans  le  bail  ou 
la  baillée , ou  les  ades  récognitoires. 

4°.  11  accorda  aux  domaniers  la  faculté  de  pro- 
voquer le  congément  à l’expiration  du  temps  porté 
au  bail, 

5°.  Il  leur  donna  les  noyers  & les  châtaigniers, 
dans  le  cas  où  il  n’y  auroit  point  de  ftipulation 
contraire. 

6°.  11  ordonna  l’exécution  des  conventions  Sub- 
limantes pendant  la  durée  des  baux  , fous  les  limi- 
tations ci-deffus  détaillées;  & il  établit  la  liberté  des 
conventions  pour  l’avenir , à condition  néanmoins 
que  les  contradans  ne  pourroient  Stipuler  aucun 
des  droits  Supprimés. 

Le  fur  plus  de  ce  décret  contient  des  articles  ré- 
glementaires qu’on  peut  y lire. 

Les  Propriétaires  fonciers  pouvoient  feuîs  fe  plain- 
dre de  cette  Loi.  Elle  affranchiffoit  les  domaniers 
de  plufieurs  charges  faifant  partie  du  prix  des  baux , 
Sc  elle  leur  donnoit  les  noyers  & châtaigniers  qui 
ne  leur  appartenaient  point.  Cependant  les  fonciers 
fe  fournirent  à toutes  les  difpofitions  du  Décret  qu’ils 
regardoient  comme  irrévocable. 

Qui  eût  pu  en  effet  s’imaginer  qu’on  verroit 
prévaloir  fur  la  juftice  les  efforts  de  quelques  ambi- 
tieux , qui , pour  fe  faire  nommer  à la  Législature 
par  ies  colons,  dont  le  nombre  dominoit  dans  les 
Aflemblées  Primaires , leur  pronrettoient  de  faire 
anéantir  le  Décret  des  30  Mai,  ier  , 6 Sc  7 Juin 
J 791  ? Comment  oler  loupçonner  que  les  cabales 
des  intrigant,  puffent  influer  fur  la  législation  d’un 
peuple  libre? 

Ce  ^or!c  avec  line  extr^me  furprife  que  les 
Propriétaires  fonciers  apprirent  que  le  27  Août  1791 , 
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( 10  ) , 

au  milieu  de  l’agitation  qui  régnoit  dans  toute  la 

France,  il  avoir  été  furpris  à la  religion  de  l’Af- 
femblée  Légiflative,  un  Décret  qui  déciaroit  les  do- 
maniers  propriétaires  du  fonds  des  tenues  à domaine 
congéable  & des  bois  , comme  des  édifices  & fuper- 
fices;  qui  n’accordoit  aux  fonciers  que  ie  rembour- 
sement d’une  partie  du  fermage  convenaneier  &c  des 
bois  de  fûtaie  tk  fémils  par  eux  faits  , & qui  même 
rendoit  ce  rembourfement  clérifoire  , piufqu’il  per- 
mettoit  aux  colons  de  ne  le  faire  que  quand  bon 


hur  fcmbUroit . â , 

Le  Confeit  Exécutif  Provifoire  ordonna  1 execu- 
tion de  ce  Décret  le  7 Septembre  1792.  .. 

Dans  la  fuite , les  Propriétaires  fonciers  fe  font 
procuré,  quoiqu’avec  peine  , un  imprimé  du  Rap* 
port  qui  avoit  préparé  le  Décret  du  27  Août  1792. 

Ce  Rapport  fait  par  le  Citoyen  Allain  Bohan  , 
Député  du  Finiflere  , eft  un  plaidoyer  continuel  pour 
les  colons  , & une  diatribe  violente  contre  les  Pro- 
priétaires fonciers.  Toutes  les  raifons  de  ces  der- 
niers font  mifes  à l’écart  comme  ne  formant 
CpCun  fatras  de  Mémoires  & de  Confultations  , ( 1 ) 
qui  ne  méritaient  pas  d’être  fus.  Il  étoir  plus  aifé 
de  témoigner  ce  mépris  affefté  & peu  décent  que 
de  répondre  aux  raifons  folides  établies  dans  les 
avis  des  Jurifconfultes  de  Paris  & de  Rennes  L'Au- 
teur dil  Rapport  ne  les  a pas  feulement  effleurées. 

Il  a recréé  ou  refTufcité  le  fyftême  de  la  pré- 
tendue féodalité  du  domaine  congéable  déjà  pul- 
yériié  avant  1791.  Pour  exécuter  ce  projet  il  lui 
fallu  dénaturer  les  faits  hiftoriques  , bouleverfer 
aes  principes  de  la  légiflation  & de  la  politique , com- 
battre les  premières  notions  de  la  juftice  & de  l’équité. 


( ï ) Termes  du  Rapport , page  2, 
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Dans  la  crainte  que  Je  vice  des  fophifmes  qu’il 
a été  forcé  d’amonceler  ne  fût  trop  choquanr  , il  a 
tâché  de  les  noyer  dans  une  multitude  de  divisons 
&:  de  fubdivifions  en  parties , paragraphes  & ferions 
dont  l’incohérence  fait  fou  vent  perdre  de  vue  i’ob- 
jet  principal.  Enfin,  pour  a durer  le  fuccès  de  (en 
projet , il  a décoré  fon  rapport  de  l’apparence  tou- 
jours impofante  de  la  nouveauté  , & il  a effayé 
de  ridiculifer  ce  qu’il  rve  pouvoit  réfuter. 

^ L’ironie , le  periiflage  & les  farcafmes  croient 
bien  déplacés , dans  une  difeuffion  grave  & férieule 
qui  interedoit  la  propriété  d’un  nombre  confidcra- 
ble  de  Citoyens.  Eroit-il  honnête  de  prévenir  les 
efprits  contr’eux  , afin  de  confommer  plus  Jurement 
leur  fpoliaîion  ? 

Un  Rapporteur,  organe  d’un  Comité,  doit  être 
impartial  & déimtéreffé  comme  la  Loi.  Le  Citoyen 
Bohan  s’eft  déclaré  le  champion  des  demaniers.  Né 
dans  un  des  cantons  ou  le  bail  à convenant  efl 
ufité , ne  peut-on  point  foupçonner  que,  s’il  ne  jeuif- 
foit  pas  lui-même  des  édifices  & fuperfices  de  quel- 
que tenue  , fes  proches  du  moins  en  podcdoient  ? 
S’il  étoit  naturel  qu’il  Contînt  leur  caufe , par  déli- 
cafede  il  eût  au  moins  dû  s’abftenir  de  prononcer 
fur  une  quedion  à laquelle  ils  étoienr  intéreffés  , 

fur-tout  ne  pas  influencer  fes  Collègues  par  un 
rapport  infidieux  dans  lequel  la  vérité  a été  peu 
refpe&ée. 

La  bafe  de  ce  rapport  efl  l’afTertion  que  le  do- 
maine congéable  efl  un  fief.  Le  Décret  du  27  Août 
1792  donne  pour  unique  motif  que  la  tenure  con- 
venancière  participe  de  la  nature  des  fiefs. 

Les  Propriétaires  fonciers  vont  prouver , premiè- 
rement , que  le  domaine  congéable  n’eft  point  un 
fief  Ôt  ne  participe  point  de  la  nature  des  frets. 


Secondement,  que  le  Décret  du  17  Août  1791 
fourmille  d’injuffices, 

PREMIÈRE  PROPOSITION. 

Le  domaine  congéable  nefi  point  un  fief , ni  ne  participe 
de  la  nature  des  fiefs . 

Pour  porter  cette  vérité  jufqifà  la  dé monft ration* 
il  eft  néceflaire  d’un  côté  de  rechercher  l’origine  du 
domaine  congéable  & des  Ufemens  qui  le  régiffoient , 
& de  la  comparer  avec  celle  des  fiefs;  de  l’autre, 
de  mettre  en  oppofition  les  effets  du  bail  à conve- 
nant & les  attributs  de  la  féodalité.  Ce  double  parai-  - 
lèle  mettra  dans  tout  leur  jour  les  diffemblanees  effen- 
tielles  qui  féparent  le  domaine  congéable  du  régime 
féodal. 

Paragraphe  premier. 

Origine  du  domaine  congéable  & des  Ufemens. 

Le  domaine  congéable  remonte  à l’antiquité  la 
plus  reculée.  L’Auteur  du  rapport  convient  que  les 
Hiftoriens  en  fixe'nt  l’origine  au  quatrième , au  cin- 
quième ou  au  fixième  fiècle.  Il  reconnoît  aufîi  que 
plufieurs  concevons  de  terres  incultes,  faites  aux 
Bretons  qui  abandonnoient  la  grande  Bretagne,  ÔC 
qui  vinrent  à différentes  époques  fe  réfugier  dans 
l'Armorique,  étoient  des  baux  à convenant  ; mais  il 
veut  faire  croire  que  c’étoient  des  concevons  de 
terres  allodiales , converties  dans  la  fuite  en  fiefs  par 
ia  force  ôc  la  violence,  ou  des  fiefs. 

Selon  lui , les  premiers  émigrés  durent  recevoir 
des  terres  allodiales  des  Empereurs  Remains , qui 


donnoient  la  propriété  abfolue  des  fonds  qu’ils  dif- 
tribuoient  aux  barbares  Létes . Les  fonds  accordés 
par  les  Germains  aux  derniers  émigrés,  ne  purent, 
.dit-il,  être  donnés  qu’à  titre  d’aleu  ou  de  fief,  parce 
que  ces  peuples  ne  connoifToient  que  ces  deux  ma- 
nières de  difpofer  des  terres  : il  n’y  a pas  de  milieu. 

Ces  deux  propofitions  font  démenties  par  les  faits 
hifioriques. 

On  voit  dans  P Hiftoire.de  Bretagne  , par  D.  Morice , 
tome  Ier,  pag.  6 & fuivantes , qpe , pendant  les 
guerres  qui  eurent  lieu  dans  Ja  grande  Bretagne , 
depuis  286  jufqu’eo  296 , plufieurs  familles  de  Bre- 
tÔns  quittèrent  leur  patrie , fe  réfugièrent  dans 
les  Gaules.  L’Empereur  Confiance  Chlore , qui  ter- 
mina ces  guerres  par  la  défaite  litchis , vaincu  Sc 
tué  dans  une  bataille  çn  296  , plaça  ces  familles 
émigrées  dans  les  territoires  des  Curifolites  & des 
Venetes , (1)  « pour  y cultiver  les  terres  vagues  & 
» inhabitées.  C’efi  la  première  colonie  de  Bretons 
» établis  dans  les  Gaules,  dont  nous  ayons  connoif- 
» fan  ce. 

» Conftandn  le  Grand  en  plaça  une  autre  , fi  nous 
» en  croyons  Guillaume  de  Malmesbury. 

» Les  ravages  que  les  Picles , les  Saxons  & les 
» Scots  firent  dans  Tille  de  Bretagne,  l’an  364, 
» donnèrent  lieu  à de  nouvelles  tranlinigrations  &C 
» à de  nouveaux  établiliemens  dans  l’Armorique. 
» Le  plus  confidérable  fut  celui  qu’y  fit  le  tyran 
» Maxime  , l’an  383.» 

Il  y eut  encore  d’autres  tranfmigrations  des  Bre- 
tons dans  TArmorique,  en  388,  409,  418,  &c. 

Celle  de  409  fut  faite  par  un  tyran  nommé  Conf- 


(1)  C’étoient  deux  peuples  de  TArmorique. 


\ y 

tantirt  + qui,  à l’exemple  de  Maxime,  ayant  tiré  la 
jeunette  de  la  grande  Bretagne  pour  la  conduire  à 
la  guerre,  donna  des  établittemens  dans  l’Armo- 
rique à ceux  que  le  fer  ne  moiffonna  point  dans  les 
combats. 

Ainfi  les  Bretons  s’établirent  dans  l’Armorique  de 
deux  manières  :•  les  uns  y furent  placés  par  les  Em- 
pereurs Romains,  ou  par  les  Tyrans  qui  en  ufur- 
poient  le  pouvoir;  6c  ils  purent  recevoir  d’eux  des 
terres  lètiques  (i)  en  propriété. 

Les  autres,  fuyant  la  fureur  des  Barbares  qui  dé- 
vaftoient  la  grande  Bretagne  > vinrent  fe  jetter  dans 
les  bras,  foit  des  Armoriquains , foit  de  leurs  com- 
patriotes déjà  fixés  dans  l’Armorique.  (2)  Tout 
porte  à croire  que,  depuis  le  troifième  fiècle  jufqu’aii 
fixième,  il  y eut  fuccefîivement  des  tranfmigrations 
de  cette  dernière  efpèce.  y 

Les  propriétaires  des  terres , naturels  du  pays  ou 
autres , ne  voulaient  pas  s’en  exproprier  gratuite- 
ment; ils  ne  pouvoient  aufîi  les  vendre  à des  fugi- 
tifs qui  n’avoient  pas  de  quoi  les  payer. 

Ceux-ci,  de  leur  côté,  ne  vouloient  point  fe  ren- 
dre ferfs , ni  s’attacher  à la  glèbe , ce  qui  étoit  alors 
le  fort  du  plus  grand  nombre  des  cultivateurs. 

Ces  difficultés  réciproques  firent  naître  l’idée  d’un 
contrat  mixte  qui  pût  conferver  aux  propriétaires 
des  fonds  leur  propriété , aux  nouveaux  venus  leur 
liberté,  & qui  en  même  temps  fît  trouver  à ces 


( 1 ) On  donnoit  le  nom  de  Lé  tes  aux  Barbares  que  les 
Romains  envoyoient  peupler  des  pays  inhabités  & auxquels 
ils  diilribuoient  des  terres;  ces  terres  etoient  appelées^ Letïques. 

( a ) Venerunl  ad  fuos  concives  ad  Àrmoricam.  Galfrïdus , 
lit . cap . 16 • 
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derniers  la  récompenfe  de  leurs  travaux  dans  la  jatnf- 
fance  des  terres  qu’ils  dcfricheroient , ou  dans  le 
remboariernent  du  prix  de  leurs  ameliorations,  lorf- 
que  le  propriétaire  voudroit  reprendre  fon  fonds* 
Cette  convention  fut  appelle  bail  a convenant ou 
domaine  congéaklc  , &:  elle  a toujours  fubfifté  la  même 
depuis  treize  ou  quatorze  fiècles.  . . . 

Les  domaines  congéables  n’ont  donc  ete  originai- 
rement, ni  des  terres  allodiales  concédées  en  pro- 
priété » &c  converties  dans  la  luite  en  fiefs  par  la  force 
6c  la  violence , ni  des  fiefs.  . 

Et  comment  croire  à la  fiefion  fabuleufe  de  fiefs 
dans  l’Armorique,  lorfqu’il  n’en  exifloit  encore  nulle 
part  ? 

L’Auteur  du  Rapport  a lu  les  obfervations  de 
Mably  , fur  l’hiftoire  de  France  , puifqu’il  les  cite 
à la  page  1 6 de  fon  Rapport.  Il  a du  y voir  la 
réfutation  du  paradoxe  qu'il  avance  fur  les  préten- 
dus fiefs  des  Germains. 

A la  page  356  & fui  vantes  du  tonte  premier  9 
dans  les  remarques  & preuves  du  chapitre  VI  * 
Mably  réfute  le  fyfiême  de  Montefquieu  fur  les  fiefs. 

» Chez  les  Germains , avoir  dit  ce  Magiftrat , il 
» y a voit  des  vaffaux  & non  des  fiefs. 

» 11  n’y  avoit  point  de  fief  9 parce  que  les 
» Princes  n’avoient  point  de  terres  à donner  ; ou 
» plutôt  les  fiefs  étoient  des  chevaux  de  bataille  , 

» des  armes  , des  repas. 

» Il  y avoit  des  vafïaux  , parce  qu  il  y avoit  des 
» hommes  fidèles  qui  étoient  lies  par  leur  parole. 
» Us  étoient  engagés  pour  la  guerre  & faifoient  a- 
» peu-près  le  même  fervice  que  l’on  fit  depuis  pour 
» les  fiefs  ». 

C’eft  le  fief,  répond  Mably,  qui  conftitue  feul 
le  vaffal.  Quand  il  n’y  a point  de  fief , il  n’y  a 
point  de  vaffal. 


(i<$) 

Il  eft  inconcevable  qu’on  homme  aufîî  éclairé 
que  Montefquieu,  ait  pris  des  chevaux  de  bataille, 
des  armes  ôc  des  repas , pour  des  fiefs. 

Dans  toutes  les  nations  il  y a eu  des  hommes 
fidèles  liés  par  leur  parole.  Perfonne  n’of'e  pré- 
tendre que  le  gouvernement  des  fiefs  ait  été  celui 
de  toutes  les  nations. 

Les  loldats  Français  font  engagés  pour  la  guerre. 
S’enfuit-il  qu’ils  font  des  vaflaux  & que  leur  enga- 
gement & leur  paye  font  des  fiefs  ? D’ailleurs  chez 
^es  p^rrnains  & les  Francs  tout  citoyen  étoit  foldat , 
obligé  d’aller  à fa  guerre  quand  il  étoit  commandé. 

Concluons  donc , avec  Mably  , qu’en  effet  il  ny 
avoit  point  de  fiefs  cke £ les  Germains  ; &C  ces  peuples 
n’ayant  point  de  terres  à diftribuer  ne  pouvoient 
pas  davantage  en  concéder  à titrç  d’aieu. 

Les  bénéfices  donnés  par  les  rois  de  France  de 
la  première  race  , n’étoient  point  aufîi  des  fiefs,  C’é- 
toient  de  purs  dons  qu’ils  îaifoient  d’une  portion 
de  leur  domaine  fans  autre  charge  que  celle  d’une 
reconnoiffance  générale  & indéterminée , & le  do- 
nateur fe  réfervoit  la  faculté  de  reprendre  à fa  vo- 
lonté la  chofe  donnée.  ( i ) 

— ^ ■ — i - - _ — — 

( i ) » Les  predecefleurs  de  Clovis , & vraifemhjablement 
» ce  prince  lui-même  , s ’étoient  fait  refpeâer  des  grands  en 
” ne  leur  donnant  que  quelque  préfent  médiocre,  tel  quun 
j>  cheval  de  bataille,  un  javelot,  une  francifque  ou  une  épée. 
rr  Ces  récoropenfes , alors  fi  précieufes  . parurent  viles  après 
» les  changemens  furvenus  dans  la  fortune  des  Français  &c  ljes 
3>  mœurs  des  Lmdes  ( * ).  Les  rois  Mérovingiens,  toujours 
jï  intéreffés  à ménager  ces  derniers , pour  aggrandir  la  préro- 
33  gative  royale,  fans  foulever  le  refie  de. la  Nation  , ima- 

( * ) Les  Ccudes  étoient  ceux  que  Tache  appelé  les  fuivans  ou 
compagnons  du  prince.  Ils  prêtoient  ferment  de  ne  rien  faire  de 
contraire  aux  intérêts  du  chef  de  la  Nation. 


Vouloir  que  ces  dons  furent  des  fiefs  , c’efl:  con- 
fondre toutes  les  idées.  Un  fief  a toujours  été  dif- 
tingué  d’un  fimple  don.  Le  feigneur  qui  crcoiî  un 
fief  exigeoit  le  fervice  militaire  ou  domeffique  , ou 
toute  autre  charge  ( i ).  Puifque  les  rois  Mérovin- 
giens n’avoient  grevé  leurs  bénéfices  d’aucune  charge 
ni  fervice  , ce  n’étoient  point  des  fiefs. 

Il  efl  vrai  que  ces  princes  s’étant  appauvris  par 
leurs  libéralités  encoururent  le  mépris  de  ceux  qu’ils 
avoient  enrichis.  Pour  fe  former  de  nouvelles  ciéa- 
tures  ils  ôtèrent  arbitrairement  les  bénéfices  aux 
uns  & les  donnèrent  aux  autres. 

Ceux  qui  les  poffédoient  fe  liguèrent  pour  les 
conferver.  S’étant  affemblés  à Anâdy  , pour  traiter 
de  la  paix  entre  Gontran  & Childebert , ils  forcèrent 
ces  princes  d’inférer  dans  leur  traité  qu’ils  ne  fe- 
roient  plus  libres  de  retirer  à leur  gré  les  bénéfices 
qu’ils  ^voient  conférés  ou  qu’ils  conféreroient  dans 
la  fuite  aux  églifes  aux  Lendes. 

Ce  traité  fut  violé  quand  les  circohfîances  le 
permirent  &:  exécuté  quand  il  fut  iinpoÆble  d’y 
porter  atteinte. 

Mais  la  célèbre  Afîemblée  que  les  Évêques  & les 
Leudes,  ennemis  de  la  reine  Brunehaud , tinrent  à 
Paris,  en  615  , rendit  irrévocablement  les  bénéfices 
héréditaires  &.  confirma  les  droits  que  les  leigneurs 


» ginèrent  donc  un  nouveau'  genre  de  libéralité  plus  propre 
w à leur  plaire  ; ils  donnèrent  quelque  portion  de  leur  do- 
n mai  ne  même  ; & c’eft  ce  que  nos  anciens  monumens  ap- 
j>  pellent  indifféremment  bénéfice  ou  fife  ; & que  quelques  écri- 
» vains  modernes  ont  eu  tort  de  confondre  avec  les  pojjcjfions 
j>  qu'on  a appellées  depuis  des  fiefs  ».  Mably  , Observations  fur 
rhifloire  de  France  3 tome  premier , page  46. 

( 2 ) Quod  dominus  dat  eâ  , lege  ut  qui  acciplt  militice 
munus  aliudvc  femtiua  exhibent . 


(18) 

prétendoient  avoir  acquis  dans  les  terres  qui  leur 
avoient  été  données. 

L’Auteur  du  rapport  comble  d’éloges  k traité 
d’Andely  & l’opération  de  6i,s.  Il  penfe  qu’il 
étoit  très  - honnête  de  profiter  clés  libéralités  des 
princes  que  le  traité  d’Andely  appelé  des  dons  de  la 
munificence  des  rois  t &.  d’anéantir  la  faculté  qu’ils 
s’étoient  refervée  de  reprendre , quand  ils  le  ju- 
geroient  à-propos  , les  portions  de  leur  domaine 
qu’ils  avoient  données. 

Mably , moins  éclairé  fans  doute  , dit  : » Que 
» c’étoit  l’avarice  des  Grands  & non  l’amour  du 
» bien  public  qui  diéïa  les  Loix  portées  dans 
» cette  Allemblée  «. 

La  fécondé  création  de  bénéfices  fut  faite  par 
Charles  Martel , 8c  cette  infiiîution  fut,  dans  la 
fuite  des  temps  , le  germe  des  fiefs . 

Ces  nouveaux  bénéfices  furent  des  dons  faits  à 
condition  que  ceux  qui  les  recevoient  renuroient 
conjointement  ou  féparement,à  Charles  Martel,  des 
fervices  militaires  ou  domeftiques.  Ils  différoient 
des  premiers  bénéfices,  tant  à raifon  des  charges 
impoféçs  que  parce  qu’ils  étoient  donnés  à vie. 

Monte fiquiiu  convient , lui  - même  , que  Charles 
Martel  fonda  de  nouveaux  fiefs  qu'il  faut  bien  dif- 
tinguer  des  premiers . On  ne  doit  donc  pas  appliquer 
aux  bénéfices  antérieurs  à Charles  Martel  , ce  qui 
11e  convient  qu’à  ceux  qui  reçurent  l’être  de  ce 
Maire  du  Palais. 

Son  exemple  ne  fut  imité  par  les  particuliers 
que  long- temps  après.  On  ne  voit  des  traces  de 
concédions  de  terres  faites  à des  vafîaux  par  des 
Eglifes  ou  par  de  grands  Propriétaires  que  très- 
podérieureaiest  à Charles  Martel. 

Tous  ces  bénéfices,  après  avoir  été  conférés  à 


vie  feulement  , pendant  environ  deux  fiècles , de- 
vinrent héréditaires  lous  le  régné  de  Hugues  Capet , 
monté  fur  le  trône  à ia  fin  du  dixième  fiècle,  en 
987,  Alors  commencèrent  les  fiefs  tels  qu’ils 
ont  fubfifté  en  France  jufqu’en  1789, 

L’Auteur  du  rapport  avance  une  erreur  monf- 
trueule  , quand  il  Soutient  que  l’amovibilité  étoit 
de  Tefifence  des  fiefs,  6c  que  les  bénéfices  ceffèrent 
d’être  des  fiefs  dès  qu’ils  devinrent  inamovibles. 

Cefl:  précilément  le  contraire.  L’inamovibilité  6c 
l’hérédité  étoient  deux  cara&ères  effentiels  des  fiefs. 
Aufii  quelques  Coutumes  appôlloient  fief  de  condition 
fend  ale  celui  qui  étoit  héréditaire  ; efifeudum  proptium 
quod  fuccejjionem  habit. 

Dans  la  Normandie , le  mot  fief  iiçpmdh  ancien- 
nement un  héritage  on  un  immeuble  qu’on  polfé- 
doit  pour  foi  6c  pour  les  héritiers  ; & il  a encore 
cette  lignification  en  Angleterre»  ainfi  que  nous 
l’apprenons  de  Cowel  6c  de  Braclon  ( 1 ). 

Bafnage , dans  fa  DifTertation  fur  l’origine  des 
fiefs  , en  Normandie , après  avoir  fait  voir  qu’ils 
commencèrent  par  les  concefiions  de  terres  que 
Rollon  ou  Raoul , premier  Duc  des  Normands, 
fit,  dans  le  dixième  fiècle  , attelle,  d’après  LittUton , 
que,  félon  les  Coutumes  primitives  des  Normands, 
fief  6c  héritage  étoient  la  même  chofe  (2). 

( 1 ) Nos  autem  , dit  CowEL  , fcuduni  omne  illud  diclmus 
quod  nobis  & htzndibus  noflris  tenemus. 

P t ficundum  quod  fieocium  ejî  id  quod  quis  tenet  ex  quacum — 
que  causa  fibi  & hceredibus  fuis  ,five  fit  tenementum  ,five  reditus . 
Bracton  , de  Legïbus  Anglitz. 

(2)  BasnàGE  , dans  l'endroit  cité  , dit,  qu  il  ne  refte  rien 
de  plus  ancien  touchant  les  Ufages  6c  Coutumes  primitives  de 
Normandie,  que  ce  qui  en  a été  recueilli  par.  LittUton , & 
que  cet  Auteur  enfeigne , « que  l’on  peut  tenir  un  héritage 
» en  deux  manières , en  fée  fimpie  & en  fée  à taille  ». 


( 20  ) 

Le  fyûême  de  l’Auteur  dit  rapport  fur  1 origine 
des  fiefs  efl  donc  chimérique  6c  même  il  ne  con- 
clut rien. 

Les  Germains  n’ont  pu  ériger  des  fiefs , puisqu’ils 
n’avoient  ni  terres  ni  immeubles  à donner. 

Les  dons  ou  bénéfices  des  Rois  Mérovingiens  étant 
révocables  à volonté  6c  libres  de  toute  charge  ou 
fervice  » n’avoient  aucune  analogie  avec  les  fiefs , à 
moins  qu’on  ne  fuppofe  que  tout,  don  étoit  un 
fief,  ce  qui  feroit  a-bfurde. 

Les  bénéfices  militaires  de  Charles  Martel  ont  été 
créés  dans  le  8e  fiècle. 

Enfin,  les  fiefs  véritables  6c  héréditaires,  éteints 
en  1789,  n’ont  commencé  d’exifler  qu’à  la  fin  du 
dixième.  - 

Tous  ces  exemples  ne  prouvent  rien  contre  les 
baux  à.  domaine  congéabîe  qui  étoient  en  uiage  en 
Bretagne  au  plus  tard  dès  le  quatrième  ou  5e,  fiècle, 
qui , par  confisquent  , étoient  antérieurs  de  trois 


« Tenant  en  fée  limple  eft  celui  qui  a des  terres  à tener  à 
» lui  & à fes  heyres  à toujours , & eft  appeüé  en  latin, 
» feodum  fimplex  , quïa  feudum  idem  ejl  quod  h au  éditas  y & 
n Jlmplsx  idem  ejl  quod  legïtimum,  & pururn. 

” Il  eft  fi  véritable  que  les  fiefs  appartenoient  en  propriété 
hérédité'  que  , fuivant  cet  Auteur  , fief  fit  hérédité^  font 
” la  même  chdfe,  ÔL  un  fief  fimpie  eft  une  hérédité  qui  appar- 
” tient  à quelqu’un  légitimement  & purement.  Et  dans  notre 
î>  ancien  Coutumier  le  met  de  jief  efi:  iouvem  employé  pour 
» fignifier  une  fucceftion  ÔC  une  hérédité. 

” Le  fée  à taille  efi  ce  qui  efi  donné  conditionnellement 
j>  & à certaines  perfonnes.  Mais  cet  Auteur  remarque  qü’avant 
« le  ftatut  de  ïVejlmontier , qui  fut  fait  fous  Edouard  1er , 
” tomes  enhéritances  fueront  en  fée  Jimple  ; & depuis  Edouard 
” on  fit  diverfes.  fortes  de  ces  fées  à taille , les  uns  tenans  à 
n 'terme  de  vie , les  autres  à terme  <£ ans , les  autres  à volonté  ». 

lome  1er  du  Commentaire  de  Bafnage , fur  la  Coutume  de 
Normandie  y page  154,  édition  de  1778. 


ou  quatre  cens  ans , aux  bénéfices  de  Charles 
Martel  * & de  cinq  ou  fix  cens  ans  aux  fiefs  rendus, 
héréditaires  par  Hugues  Capet.  Une  convention 
qui  a précédé  les  fiefs  de  plufieurs  fiècles  peut- 
elle  en  tirer  fon  origine  ? * 

Les  Propriétaires  fonciers  n’ont  fuivi  l’Auteur  du 
rapport,  dans  fa  digrefïion  fur  la  naifi'ance  des  fiefs 
en  brance,  que  pour  faire  voir  qu’il  s’ed  égaré  en 
tout.  Ils  enflent  pu  fe  borner  à lui  répondre  que 
l’époque  de  l’établiffement  des  fiefs  en  France  , 
quelle  quelle  foit  , ne  prouve  rien  \ l’egard  de 
la  ci-devant  Bretagne.  Il  n’y  a jamais  exiüé  d es 
bénéfices  amovibles , puifqu’elle  n’étoit  point  fous 
la  domination  des  rois  Mérovingiens  , créateurs  de 
ces  bénéfices , & qu’ils  n’y  poflédoient  aucun 
domaine. 

Il  n’y  a suffi  , foit  dans  l’hiftoire  Bretonne , 
foit  dans  les  anciens  titres,  aucun  veftige  de  béné- 
fices femblables  à ceux  de  Charles  Martel. 

La  Bretagne  entière  fut  aflervie  à la  France 
pour  la  première  fois  en  799  , fous  l’empire  de 
Charlemagne  par  le  comte  Guy  , l’un  des  généraux 
de  cet  Empereur.  L’Auteur  des  Annales  de  France , 
qui  écrivoit  en  814,  &£  Ü Annalijle  de  St.  Bertin  qui 
vivoit  peu  de  temps  après  , aflurent  qu’avant  cette 
époque  les  Français  n’avoient  point  fubjugué  toute 
la  Bretagne.  ( 1 ) 

Nonobftant  cette  conquête  y les  Bretons  conti- 
nuèrent d’être  gouvernés  par  leurs  Souverains  par- 


( I ) Anno  799  tota  Britannorum  Provincia  , Qyon 
NUNQUAM  ANTE  A A FRANCIS  FACTUM  FUERAT  , a Francis 
fubjugata  efl.  Annal.  Franc . Duché  ne  , tom.  Ier  , pag.  40. 

Tota  itaque  Britannia  , quod  nunQuam  ante  a 
FUIT  , Francis  fubjugata  ejl.  Annales  Bcrtiniani , anno  7 99» 


tîcuîiers  , 8c  leur  pays  ne  fut  uni  à perpétuité  à 
la  France  que  dans  le  Seizième  fiècle. 

Hevin9en  deux  endroits  de  fes  quefhons  féodales , 
obferve  qu’une  donation  qifon  fuppofoit  avoir  été 
faite  fur  la  fin  du  quatrième  fiècle,  n’avoit  pu 
comprendre  la  mouvance  , parce  que  les  fiefs  n’a- 
voient  commencé  d’exifier  en  Bretagne  que  plus  de 
quatre  fiècles  après. 

Du  Parc  - Poullain  dit , qu’il  y a de  fortes  raifons 
pour  croire  qu’en  Bretagne  les  fiefs  ont  été  héré- 
ditaires dès  leur  établiffement  ( 1 ). 

On  doit  donc  reconnoître  comme  autant  de 
vérités  confiantes  , 

1°,  Que  les  bénéfices  amovibles  à volonté , con- 
férés par  les  Rois  Mérovingiens  ou  donnés  à vie 
comme  ceux  de  Charles  Martel,  n’ont  jamais  été 
connus  en  Bretagne. 

2°.  n’a  été  créé  des  fiefs  dans  ce  pays 

qu’aprçs  que  l’ufage  8c  la  tolérance  de  Hugues 
Capet  les  eurent  rendus  héréditaires  en  France. 

3°.  Que  les  grands  Propriétaires  bretons , fui- 
vans  cet  exemple  , tranfportcrent  , à perpétuité  à 
leurs  va  (faux  , par  les  premiers  aéles  d’invetliture 
ou  d’afféagement  , la  propriété  utile  des  fonds 
donnés  en  fief  ou  à cens. 

4°.  Enfin  que  , quelque  opinion  qu’on  veuille 
embraffer  , le  domaine  congéable  eft  beaucoup 
plus  ancien  que  les  fiefs  , 6c  conféquemment  qu’il 
n’en  tire  point  fon  origine. 


( i ) i>  En  Bretagne  il  n’y  a pas  la  moindre  trace  de  cetan- 
» cien  ufage  des  bénéfices,  & il  y a de  fortes  rai  ions  pour 
» croire  que  dès  1 etabliflement  des  fiefs  en  cette  Province  ils 
« ont  été  héréditaires  ».  Principes  du  droit  Français , par  Du - 
Parc-Poullain  , tome  II , page  74. 

- / ■ v ‘. 
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Il  feroit.aufîi  ridicule  d’aller  la  chercher  dans 
le  Code  Théodofien,  Les  domaniers  n’ont  point  fuc- 
cedé  aux  Colons  romains,  Les  Empereurs  Ro- 
mains avoient  pu  créer  des  colons  dans  tous  vies 
pays  où  ils  avoient  diftribué  des  terres.  Le  bail 
à convenant  eft  un  contrat  particulier  à la  ci- 
devant  balle-Bretagne  6c  il  eft  inconnu  ailleurs. 
Ainfi  l’érudition  prodiguée  par  l’Auteur  du  rapport 
fur  les  tenues  à colonage  des  Romains  , eft  en  pure 
perte. 

Faire  dériver  le  mot  convenant  de  ceux  - ci 
colon  advenant  ou  colon  aiventice , c’eft  lui  donner 
une  étimologie  fauffe  , bizarre  6c  contraire  aux 
définitions  données  par  les  Gloflaires  6c  les  Au- 
teurs ( 2 ). 

Le  domaine  congéabîe  n’a  pas  plus  de  raport 
aux  droits  de  moite  6c  de  quévaife  qu’aux  fiefs. 

Celui  de  motte  a exiflé  autrefois  dans  quelques  en- 
droits de  la  Bretagne.  L’homme  motoyer  étoit  pro- 
priétaire du  fonds,  mais  il  étoit  ferf,  il  ne  pouvoir 
quitter  la  tenue  fans  la  perdre , ni  s’engager  clans  la 
Cîéricature  fans  le  confentement  de  Ion  leigneur  qui 
lui  fuccédoit , quand  il  n’avoit  point  d’enfans  males, 
à l’exdufion  des  filles  6c  des  collatéraux.  Dés  1484 
cette  fervitude  commença  d’être  abolie,  6c  il  n’en 
reftoit  plus  de  traces  depuis  deux  fiècles. 

Le  droit  de  qutvaijïy  qui  n’avoit  jamais  eu  lieu 
que  dans  trois  Seigneuries  6c  Jurifdi&ions,  6c  qui  f 
fur  la  fin , ne  fubfifloit  plus  que  dans  une , refïem- 
bloit  au  droit  de  motte.  Le  quévaifier  étoit  auiS 
attaché  à la  glèbe  & propriétaire  du  fonds,  &•!? 
feigneur  recueilloit  fa  i’uccefîion  à défaut  d’héritiers 
en  ligne  dire&e. 


(a)  Voyez  les  notions  préliminaires,  au  mot  convenant. 


* (i4) 

Il  n’y  a pas  l’ombre  d’une  reffemblance  entre 
ces  tenures  6c  le  domaine  congéable.  L’Auteur  du 
rapport  croit  cependant  en  appercevoir  une;  c’efl 
que  les  droits  de  motte  6c  de  quévaife  portoient 
aufii  le  nom  de  convenant, 

L’expreifion  convenant  ne  fe  trouve  point  dans 
les  quatre  articles  qui  compofoient  i’Uiement  de 
motte • 

Elle  efl  employée  une  feule  fois  dans  l'article 
premier  de  I’Uïement  de  quévaife  y où  il  efl  dit  que 
l’homme  quévaifier  ne  peut  tenir  plus  d’un  conve- 
nant fous  la  même  feigneurie , lans  le  conlenîement 
dufeigneur.  Ce  terme  fignifie  en  cet  endroit,  tennement 
ou  tenue . La  fuite  de  l’article  le  prouve  , puifqu’il 
y eft  dit  qu’à,  défaut  du  confentement  du  feigneur, 
'acceptation  ae  la  fécondé  tenue  fait  tomber  la  pre- 
mière en  commife . La  l'impie  ferme  efl  aufii  appelles 
tenue  dans  l’article  ier  de  l’Ufemenî  de  Léon  6c 
Daoulas. 

Parce  qu’un  terme  générique  a été  appliqué  une 
fois  à une  tenure  euentiellement  différente  du 
domaine  congéable,  efl-il  raifonnable  de  vouloir  les 
confondre?  Cette  coniéquence  efl  aufii  j iifte  que 
fi  l’on  difoit  : La  vente  eit  un  contrat  ; le  féage  en 
étoit  un  ; donc  une  vente  efl  un.  féage. 

Tout  homme  raifonnable  doit  maintenant  être 
convaincu  que  le  domaine  congéable , confidéré  dans 
fon  origine  , r/a  rien  de  commun,  ni  avec  les  fiefs, 
ni  avec  les  droits  de  motte  6c  de  quévaife. 

Des  USEMENS  des  domaines  congèables  dans  Us  con- 
trées appellèes  Brou erec  , Cornouailles , & 

Treguier  et  Goello, 

Il  exifloit  dans  la  ci-devant  Baffe -Bretagne  quatre 

Ufemens 


Ufemens  relatifs  aux  domaines  congéabîes , ceux  de 
Broueru , Cornouailles,  Trcguicr  & Goello  , 8c  Rohan, 
II  ne  fera  point  quefiion  de  ce  dernier  Ufement 
dans  la  difcufïion  qu’on  entreprend.  Quoiqu’on  y 
trouvât  la  fubfïance  du  bail  à convenant , il  ren- 
fermoit  fur  la  déshérence  ou  reverfion  convention- 
nelle , les  lods  8c  ventes  8c  quelques  autres  objets, 
des  fingularités  qui  furent  abolies  par  le  Dccrer  des 
31  Mai,  ier > 6 8c  7 Juin  1791.  Ii  ieroit  injuûe 
d’en  argumenter  contre  les  trois  autres  Ufemens  où 
elles  n’ont  jamais  eu  lieu.  Les  Propriétaires  des  fonds 
régis  par  ces  Ufemens , ont,  avec  raifon,  féparé 
toujours  leur  défenfe  de  celle  des  Propriétaires  de 
l'Ufement  de  Rohan  , 8c  l’on  va  fuivre  cette  mar- 
che. /“ 

Les  Ufemens  des  domaines  congéabîes  ont  eu  la 
même  fource  que  toutes  les  Coutumes  de  .la  France  ; 
ils  étoient  le  résultat  de  l’ul'age  & des  tfipulations 
le  plus  communément  inférées  dans  les  baux  à con- 
venant. Quoique  non  réunis  en  uae  compilation  au- 
toriiée,  ils  avoient  force  de  Loi.  Leur  réda&ion  par 
écrit  eut  feulement  pour  but  de  les  confiater , 8c 
d’éviter  aux  contra&ans  la  peine  de  les  répéter  dans 
leurs  conventions,  ou  d’en  faire  la  preuve,  s’ils 
étoient  conteflés. 

Ce  font  les  Propriétaires  fonciers  , dit  l’Auteur  du 
rapport,  qui  inventèrent,  à la  fin  du  feizièmefiècle , 
les  règles  recueillies  dans  les  Ufemens  des  domaines 
congéabîes.  Us  ne  les  produifirent  ni  ne  les  firent 
autorifer,  quand  la  Coutume  de  Bretagne  fut  ré- 
formée pour  la  première  fois  en  1^39;  8c  lors  delà 
fécondé  réformation  en  1580,  ils  leur  firent  voir  le 
jour  au  moment  où  les  CommifTaires-Réformateurs 
étoient  fur  le  point  de  partir,  ce  qui  en  empêcha 
l’examen  8c  la  rédaftion. 


C 


(î)  Gatechair.  Inflituticns  Convenant es , tome  premier, 
page  î o* 

(î)  JnftituÜQps.  CcmvenaBçières , tom  ie'T,  pag.  20. 
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Pourquoi  ne  frit-il  pas  queftion  des  Ufemens  des 
domaines  eongéables  dans  l’ancienne  Coutume  de 
Bretagne,  rédigée  en  1539? 

Quoiqu’il  ne  foit  pas  aifé  de  rendre  raifon  du 
filence  d'une  Loi  faite  il  y a plus  de  deux  cens  cin- 
quante ans,  il  s’en  préfente  cependant  un  motif  fen- 

fible.  ' . x f 

L’ancienne  Coutume  de  Bretagne , a laquelle  la 
nouvelle  eft  conforme  en  ce  point,  ne  contenoit  au- 
cune règle  fur  les  contrats  de  vente,  de  louage, 
d’engagement , de  prêt  & autres  femblables.  Elle  avoit 
laiffé  ces  conventions  fous  l’empire  du  droit  com- 


mun. 

Le  bail  à convenant  a été,  dès  fon  origine,  un 
fimple  contrat  de  ménagement  & de  labourage  ; (1)  il 
a toujours  réuni  un  bail  à ferme  & un  engagement. 
Pourquoi  eût-il  été  nécefîaire  de  rédiger  par  écrit 
des  Loix  (pédales  fur  ce  contrat , tandis  qu’on  n’en 
faifoit  point  pour  les  autres  de  la  même  nature  ? 

Ne  fuffif  oit-il  pas  que  l’article  636  de  l’ancienne 
Coutume , ordonnât  que  les  droits  particuliers , pa- 
trimoniaux & héréditaires , non  écrits  dans  la  Cou- 
tume, feroient  cependant  obfervés  à l’avenir,  comme 
ils  lavoient  été  par  le  paffé? 

Du  Faiî , Lefraî , d’Argentré  , citent  plufieurs 
arrêts  rendus  dans  l’efpace  intermédiaire  de  1539 
à 1580,  en  conformité  des  Ufemens  des  domaines 
eongéables  (1).  Ces  Ufemens  etoient  donc  dans 
toute  leur  vigueur,  quoique  l’ancienne  Coutume 
n’en  eût  point  fait  mention , parce  que  des  contrats 


qui  font  du  droit  des  gens  , n’ont  pas  befoin  d’être 
confirmés  par  une  Loi  locale  & particulière. 

Tors  de  la  dernière  réformation  de  la  Coutume 
de  Bretagne,  en  1580  , differens  cahiers,  requêtes 
& mémoires  fur  les'  UfemenS  furent  préfentés  aux: 
Commlfi’aires-Rérbrmateurs  , qui  ordonnèrent  qu’ils 
fetoient  arrêtés  fous  la  fignature  du  Procureur  des 
États,  ou  autres  Procureurs  fondés  de  procurations 
valables,  6c  communiqués  au  Procureur -Général , 
pour  ce  fait  être  ordonné  ce  que  de  raifon. 

Cette  Ordonnance  fut  exécutée.  Le  procès*  verba! 
des  Commifiaires  du  14  Janvier  1^1,  (2)  con- 
tient l’énumération  des  diffénns  cahiers  6c  requêtes 
concernant  les  domaines  congéables  , 6c  autres  droits 
prélentés  6c  fignés  par  des  ci  devant  feigneurs  de 
fief  6c  leurs  agens  , par  des  particuliers  Propriétaires 
fonciers,  par  les  Juges  & Officiers  de  Ploërmd , 
par  le  Sénéchal  de  Karkaix , par  les  habitans  de 
FJznnebond  , par  ceux  de  Guinganip,  par  ceux  de 
l’Eveché  de  Vannes,  par  les  bourgeois  de  Vannes  % 
par  les  fuppôts  des  Trois  Etats  de  Bretagne , Sec. 

Les  droits  des  Propriétaires  &C  des  domaniers 
furent  néceflairement  difeutés  6c  fixés  dans  les  cahiers 
des  Juges  6c  des  Communautés  d’habitans. 

Les  Commiflaires-Réformareurs  etoient  en  état; 
dès  ce  moment  , de  prononcer  ou  de  faire  des 
informations , fi  les  faits  des  cahiers  fe  contrarioient  : 
cependant , après  avoir  fair  ajourner  devant  eux  les 
parties  au  20  Mars  fuivant  , quoiqu'elles  eufient 
comparu , ils  ne  fiatuèrent  point  définitivement  ; 


(2)  Ce  procès-verbal  eft  imprimé  dans  l’édition  de  Du  Fait, 
à Rennes  chez  Jean  Vatar , 1645.  B uouve  aufii  dans  les 
Instituons  convçnancières > tom.  2,  pag.  267  Ôc  fui  vantes. 
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mais  par  forme  de  provifion , ils  ordonnèrent  que 
aux  qui  prétendaient  Us  droits  de  convenant  & domaine 
cOn  viable  , en  jouir  oient  & u fer  oient  comme  ils  avoient 
fait  au  temps  pa(fi , bien  & due  frient. 

Si  cette  decifion  des  Gommdiaires  déplaît  à i’ Auteur 
du  rapport,  il  ne"  peut  en  faire  un  crime  aux  Pro- 
priétaires fonciers  qui  avoient  exécuté  tout  ce  qui 
leur  a voit  été  prêtent. 

Envain  prétend-il  que  fi  les  Ufemehs  avoient 
été  examinés  en- 1539  6c  1580,  la  reverlibiiité  des 
domaines  "congéabîes  aux  Propriétaires  , eut  été 
abolie  comme  celle  des  fiefs  l’a  voit  été. 

Cette  objection  prouve  qu’il  eût  fallu  changer  îa 
nature  du  domaine  congéable  pour  en  faire  un  fief. 
Oter  au  Propriétaire  du  fonds  le  pouvoir  de  le 
reprendre,  à l’expiration  du  temps  convenu  , c’eût 
été  détruire  le  bail  à convenant,  6c  transformer  îa 
détention  précaire  du  colon  , en  une  propriété 
inamovible.  Les  Commifiaires  Réformateurs  ne  le 
firent  point  : iis  n’étoier.t  pas  afTés  fubtiis  pourvoir 
un  fésge  dans  un.  bail  à ferme  , ni  pour  imaginer 
qu’on  pût  légitimement  toucher  aux  propriétés. 

S’ils  avoient  regardé  le  domaine  congéable  comme 
une  remue  féodale  , ils  n’auroient  eu  befoin  ni 
de  rédiger  des  üfemens  pour  les  régir,  ni  même 
de  maintenir  ceux  qui  iubfifioienî.  11  leur  eût 
fufü  d’ordonner  que  les  domaines  congéables  féroient 
gouvernés  par  les  réglés  portées  au  titre  XVÜ  de 
la  Coutume  générale  de  Bretagne  fur  Us  fiefs  r fiâmes 
& hommages"  Cette  feule  difpofition  eût  érigé  plus 
de  fiefs  ëc  créé  plus  de  feigneurs  féodaux  dans  la 
Baffe-Bretagne,  qu’il  n’y  en  aV^oit  dans  tout  le  reffe 
de  la  France  , puifqu’on  donne  fouvent  à domaine 
congéable  , îa  plus  petite  parcelle  de  terre. 

D’après  l’autorifation  espreffe  des  Commiffaires 


Réformateurs , d’après  la  confirmation  des  droits 
particuliers  , patrimoniaux  6c  héréditaires,  portée 
dans  l’article  684  de  la  Coutume  générale  de  Bre- 
tagne, (2)  les  Ufernens  des  domaines  congéahîcs 
font  re’ftés  en  vigueur;  (O  les  Propriétaires  fonciers 
ont  continué  de  jouir  paîfiblcment  de  leurs  droits  , 
ot  fur-tout  d’exercer  le  conge  me  a -t  lorfqu’iis  l’ont 
jugé  convenable  à leurs  intérêts. 

De  ce  que  quelques-uns  des  mémoires  & cahiers 
fur  les  Ufevnens,  préfenrés  en  1580,  fe  font  perdus 
depuis , peut-on  conclure  que  les  propriétaires  fon- 
ciers aient  fupprimé  ceux  qui  leur  croient  dcfavan- 


(1)  Article  684  de  la  Coutume  de  Bretagne.  » Pluficurs 
» prélats , , . (eigneurs. ,.  communautés  d’Eglifes  & de  Villes  , & 
» autres  de  ce  Duché  , ont  certains  droits» . particuliers , & 
r>  aucuns  d’iceux  patrimoniaux  & hbèdiuiux  , qui  ne  font  écrits  , 
» compris  ni  contenus  en  ce  livre  Coutumier , dtf quels  ils 
» jouiront , & feront  gardés  & obfervés  aïnji  qu’ils  ont  été  par 
» le  paffly  nonobftant  la  réformation  , leéture  & publication 
» defdites  Coutumes,  qui  ne  leur  pourront  préjudicier,  fmon 
» en  ce  que  expreflément  il  y feroit  dérogé.  » 

Aucun  article  de  la  Coutume  de  Bretagne,  ne  déroge  ni 
expreflément  ni  tacitement  aux  droits  des  Propriétaires  des 
domainés  congéablcs. 

(2)  L’auteur  des  Infiitutions  Çonvenancüres , tom.  1er.  pag* 
25  , rapporte  l’ordonnance  des  Commiflaires  Réformateurs  en 
faveur  des  Propriétaires  des  domaines  congéables  , l’art.  684 
de  la  Coutume  de  Bretagne-,  & l’article  541  qui,  dit-il , 
approuve  clairement  les  Ufançes  qui  donnent  l'être  à cette  efpècc 
de  revenus  , il  conclut  en  ces  termes.  « Cette  approbation  & 
» la  proyifion  ordonnée  par  les  Commiflaires,  n’ont  jamais 
î>  reçu  la  plus  légère  atteinte.  Des  milliers  de  contrats  , de 
» baux  , d’aétes  de  toute  efpèce  , des  jugemens  innombrables  de 
» difterens  fiècles , une  infinité  d’arrêts,  tous  nos  Jurifconl'ukes 
» Bretons,  dépofent  de  la  vigueur  fubfiftante  de  quatre  princi- 
p paux  Ufemens,  qui  fervent  de  régie  à quatre  grands  cantçnp 
» de  la  province» 


tageux  ? L’Auteur  du  rapport  eût  dû  prouver,  cette 
imputation  edièufe  & même  deftituée  de  vraifem- 
blance. 

Si  les  Ufemens  exécutés  depuis  1580,  par  toutes 
les  parties  intérefîees  & adoptés  par  les  Tribunaux 
Bretons  dans  leurs  jugemens , n’avoient  pas  été  l’ex- 
prefîion  exa&e  de  la  pratique  obfervée  de  tout  temps, 
combien  de  plaintes  & de  réclamations  fe  feroient 
élevées  de  la  part  des  colons  ! il  n’y  en  a eu  aucune. 

Les  Propriétaires  fonciers  défient  l’Auteur  du  rap- 
port, de  donner  le  moindre  adminlcule  des  contef- 
tations  dans  'lesquelles  il  allègue  que  les  domaniers 
ont  manifefté  durant  deux  fiècles  T leur  intention  de 
tenir  en  fiefs  les  fonds  qui  leur  avoient  été  con- 
cédés à titre  de  domaines  congéables.  Jamais  , avant 
1789,  une  telle  prétention  n’avoit  été  formée.  Ja- 
mais un  colon  n’a  voit  tenté  de  s’emparer  du  fonds 
dont  il  étoit  fermier: , en  vertu  du  bail  â convenant 
qui  lui  en  réfutait  expreffément  la  propriété.  Il  y 
avoit  eu  des  procès  fur  des  faits  particuliers , mais 
les  principes  fondamentaux  étoient  universellement 
reconnus. 

L’Ufement  de  Cornouailles , tel  qu’il  a exiflé  juf- 
qu’en  1791  , étoit  un  de  ceux  qui  furent  fournis  à 
la  revifion  des  CommifTaires  Réformateurs  en  1580. 

Celui  de  Srouerec  avoit  été  extrait  de  deux  en- 
quêtes , par  Turbes . faites  en  1570  , à Farines  & à 
j4uray , par  un  Confeiller  du  ci-devant  Parlement 
de  Bretagne  , érigé  dix-fept  ans  auparavant  , en  1553. 
C’étoit  alors  le  feul  moyen  légal  de  condater  les 
Coutumes  non  écrites. 

La  cclîe&ion  de  l’Ufement  de  Treguier  & Goello9 
fut  rédigée  par  Rofnar  ( x ) , vers  1680  6c  publiée 


(1)  Rafmar  étoit  uo  Avocat  eflimé  6c  inflruit,  La  qualité 


en  1700  ; elle  ne  fut  univerfellement  connue  que 
quelques  années  après. 

Cette  colleélion,  étant  l’ouvrage  d’un  particulier, 
n’étoit  fuivie  dans  la  plupart  de  fes  décidons  que 
parce  qu’elles  énonçoient  exadlement  les  maximes 
confacrées  par  les  mœurs  du  pays.  La  Coutume  de 
Barrege  & autres  lieux  voi(ins,ne  fut  rédigée  qu’en 
1768?  Les  ufages  quelle  attelle  n’en  exifloient 
pas  moins  depuis  plufieurs  fiècles  , &£  formoient 
la  loi  de  leurs  territoires , quoique  non  écrits. 

On  doit  donc  reconnoître  que  les  Ulemens  de 
Cornouailles,  Erouerec  &.  Treguier  & Goello  , loin 
d’être  ^ouvrage  de  la  volonté  arbitraire  des  pro- 
priétaires, étoient  le  recueil  des  ufages  confacrés 
par  leur  antiquité  & par  le  confentement  unani- 
me des  fonciers  6c  des  colons. 

Le  mi  (lion  des  Loix  relatives  au  domaine  congéa- 
ble  n’eût  pas  été  né  ce  {faire  fi  celles  de  la  féoda- 
lité avoient  pu  s’y  appliquer.  Mais  ces^  deux  objets 
étoient  abfolument  diiïemblables  & même  oppofés. 
Les  principes  propres  à l’un  ne  pouvoient  con- 
venir à l’autre.  Le  régime  féodal  eut  les  loix,  le 
régime  convenancier  les  fiennes.  Quand  on  fuppo- 
feroit  une  apparence  d’analogie  entre  quelques-unes 
de  ces  règles  , on  ne  lauroit  en  induire  l’identité 
de  nature  des  deux  régimes.' 

Au  relie,  le  Décret  des  31  Mai,  ier  , 6 & 7 


Ecuyer  qui  lui  eft  donnée  en  tête  de-  fon  tiaité , ne  peut 
affaiblir  l'on  autorité  , autrement  il  faudroit  aulli  rejetter 
celle  de  d'Argentré  & de  plufieurs  autres  excelleras  Jurifcon- 
fultes.  Louvrage  de  Rofmar  ne  prouve  point  qu’il  fût  Pro- 
priétaire foncier.  11  eût  été  à défirer  que  i Auteur  du  rapport 
de  1792  eût  été  aufli  impartial  que  lui. 


Droits  du  Propriétaire  foncier  en  vertu  du  bail  à 
Convenant. 


La  referve  de  la  propriété  du  fonds  t 
culte  de  congédier  le  colon  , lorfçue  le  t 
fa  jouifîance  efl  fini,  font,  à l’égard 
prié  taire  foncier  , les  droits  fubffantiels  du 
congéable. 

Il  n’y  a point  de  bail  ou  de  baillée 
réferve  exprefTément  le  fonds  de  la  tenue 
priétaire.  Ce  premier  droit  ne  peut  de 
contefté. 

Le  fécond  , appelé  Congérnent , a été  v 
attaqué  par  l’Auteur  du  rapport.  A l’en  ci 
congérnent  forme  une  preuve  irréfragable 
féodalité  du  domaine  congéable',.  na.-ce 


Congé  MEN  t, 


fiècle  fur  des  concevons  abolies , les  unes , depuis 
neuf  à dix  fiècîes , & les  autres , depuis  iept  ou  huit. 

L’amovibilité  des  anciens  bénéfices  fe  rencontre 
donc  auiîî  dans  le  bail  à ferme.  Quand  il  eft  fini, 
le  baiHeur  peut  reprendre  fa  terre  & expuller  le 
fermier.  Si  l'Auteur  du  rapport  eft  conféquent , il 
doit  avoir  le  courage  de  foutcnir  que  les  baux 
à ferme  étoient  primitivement  des  fiefs  ; qu’ils  font 
compris  dans  leur  abolition  , & que  la  propriété 
des  fonds  affermés  doit  être  donnée  aux  fermiers. 

Depuis  la  naiffance  du  domaine  congéable , il  y a 
eu  dans  les  baux  & les  perfonnes  des  colons  des 
variations  perpétuelles  , qui  ne  permettent  pas  de  tout 
rapporter  à l’état  primitif. 

Les  premiers  colons  fucceftivement  congédiés , re- 
çurent des  rembourfemens  confidérabies  pour  leurs 
édifices  &:  fuperfices  : ils  en  acquirent  d’autres  ou 
des  fonds.  Car  dans  les  contrées  où  Je  domaine 
congéable  eft  ufité  , la  diftinélion  des  convcnans  tk  des 
héritages,  c’eft-à-dire,  des  fonds  dont  les  proprié- 
taires rénniftent  daus  leurs  mains  le  fonds  Si  les 
édifices  & fuperfices , a toujours  fubfifté.  Ce  qui 
forme  actuellement  une  métairie,  étoit , il  y a vingt 
ans , un  domaine  congéable.  Réciproquement  , ce 
qui  étoit , il  y a vingt-ans,  un  domaine  congéable, 
eft  préfentement  un  héritage.  Ordinairement  il  y a 
beaucoup  plus  de  domaines  congéabîes. 

A quelque  époque  que  ce  foit , les  Propriétaires 
fonciers  ont  fans  ce ffe  exercé  le  congément,  qui  eft  le 
figne  caraélériftique  de  la  réferve  de  la  propriété 
du  fonds.  Il  différencie  parfaitement  le  bail  à conve- 
nant du  féage,  puifque  dans  le  régime  féodal,  le 
Seigneur  ne  pouvoit  dépouiller  le  vafl’al  ou  fes  hé- 
ritiers de  la  propriété  du  fonds  afféagé , parce  qu’il 
la  leur  avoit-  concédée  à perpétuité. 


Pour  faire  du  congément  un  attribut  féodal, 
l’Auteur  du  rapport  avance  que  ce  droit  éft  né  dans 
le  berceau  de  la  féodalité;  qu’il  s’étendoit  autrefois 
à tous  les  fiefs , & qu’il  y ^étoit  pratiqué  encore  de 
nos  Jours,  à beaucoup  d^égards , dans  les  cas  de  dés- 
hérence , de  commife  &c  de  retrait  féodal. 

C’efl  tenter  d’amalgamer  les  objets  les  plus  dif- 
paraîes. 

La  faculté  de  congédier  le  colon  fut  ftipulée  par 
le  propriétaire  dans  le  premier  bail  à convenant  qui 
fut  pafie  , ôc  elle  ne  tarda  pas  d’être  exercée.  Le 
congément  exi fiait -donc  plufieurs  fiècles  avant  qu’on 
eut  conçu  l’idée  de  la  féodalité , &C  il  a été  prouvé 
qu’il  n’y  a eu  de  véritables  fiefs  qu’autant  qu’ils  ont 
été  inamovibles. 

Faut-il  encore  le  redire  ? Les  premiers  bénéfices 
étoient  des  donations  révocables  à volonté  ; c’étoit 
la  condition  impofée  par  les  donateurs  à leurs  libé- 
ralités. 

Les  féconds  étoient  à vie  : la  mort  du  poffeiTeur 
opéroit  ia  reverfion  convenue. 

La  révocation  d’une  donation  <k  l’exécution  d’une 
reverfion  flipulée , ont-elles  l’apparence  d’un  congé- 
inent  ? 

Par  l’effet  de  la  déshérence, , le  fonds  inféodé  étoit 
réuni  au  fief  dominant , lorfque  le  vaftal  mouroit 
fans  héritiers.  Si  la  fucceflion  d’un  colon  tomfyoit 
en  déshérence  , elle  étoit  dévolue  , non  ail  Foncier, 
mais  au  (eigneur  de  fief  qui  fuccédoit  aux  droits 
réparatoires , & ne  pouvoit  en  être  évincé  que  par 
le  congément  précédé  d’un  rembourfement  effe&if. 

Dans  le  cas  fie  la  commise , le  vaflal  perdoit  le 
fonds  afféagé  , îorfqu’il  avoit  défavoué  ou  grièvement 
outragé  fon  feigneur*  C’étoit  l’exécution  des  deux 
ftipulations  écrites  ou  préfumées  dans  la  première 


inveftiture.  Dans  toutes  ces  circonftances,  les  dona- 
teurs des  bénéfices  ouïes  feigneurs  de  fiefs,  recou- 
vroient  la  propriété  des  fonds  donnes  ou  inféodes, 
fans  rien  débourfer. 

Le  Propriétaire  foncier,  au  contraire , ne  peut 
exercer  le  congément , & réunir  au  fonds  les  édifi- 
ces & fuperfices',  qu’en  payant  leur  valeur  acluelle 
à dire  d’Experts. 

Le  retrait  féodal  avoit  été  introduit  pour  que  les 
ci-devant  feigneurs  ne  pufîent  être  forcés  de  rece- 
voir malgré  eux  un  vaffal  qui  leur  feroit  défagrca- 
hle.  On  1 u pp o foi t qu’un  lien  aufîi  étroit  qup  celui 
de  la  fidélité  réciproque , devoit  être  fpontané  ; 
mais  le  feigneur  retrayant  par  puifîance  de  fief  , 
étoit  tenu  de  rembourfer  à l’acquéreur  le  prix  de 
fon  acquifition.  Il  achetoit  donc  a prix  d argent 
l’héritage  mouvant  de  lui , parce  qu’il  s’en  étoit 
exproprié  pour  toujours  par  le  contrat  de  féage. 

Le  propriétaire  foncier  reprend  fon  fonds  fans  en 
payer  le  prix  , attendu  qu’il  en  avoit  feulement  af- 
fermé la  jouiffance.  II  paye  au  colon  les  objets  que 
fa  culture  , fon  art  ou  Ion  induftrie  ont  élevé,  fur 
la  tenue.  Le  colon  congédié  &£  rembourfé  la  quitte, 
comme  le  fermier  fort  de  fa  ferme  , à l’expiration 
de  fon  bail  ; l’un  & l’autre  ne  continuent  leur  jouif- 
fance que  par  tacite  reconduction . 

Autre  paradoxe  de  l’Auteur  du  rapport,  non  moins 
révoltant  que  les  précédens.  Il  fuppofe  que  , dans 
un.  temps  qu’il  ne  peut  indiquer,  le  droit  de  con- 
gément avoit  été  anéanti  , & que  le  domaine  con- 
çéabîe  avoit  atteint  l’inamovibilité  comme  les  fiefs. 

Si  le  congément  avoit  été  aboli  un  feul  inflant , 
le  bail  à domaine  congéable  n’eût  plus  exifté,  parce 
que  , ce  qui  conftitue  la  fubftance  d’une  convention 
étant  détruit,  la  convention  celle  néceflairement. 
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Àuffi,  malgré  toutes  les  obje&ions  réunies  dans 
îe  rapport , l’Auteur  n’a  pu  prouver  que  le  congé- 

ment  ait  ceffé  , même  momentanément , d’être  exercé. 

/ * , V ,'L  ^ W*  r-*  * ' * *■' 

Première  objection.  Rofmar  dit  que  îe  domaine  con- 
géable  eft  un  droit,  titre  jou  contrat , par  lequel  le 
convenancier  ou  domanier  devient  Propriétaire  à 
perpétuité  des  maifons  & fuperfîces  en  fa  tenue. 

Un  paffage  de  <P A rgeritrl , mal  entendu  , a fait 
naître  l’erreur  de  Rofmar.  D’Argçntré  propofe  la 
que  filon  de  favoir  fi  le  feigneur  de  fief  peut  exiger 
des  îods  & ventes  pour  les  baux  à convenant  faits 
fans  limitation  du  teams  de  la  joui  dance  du  colon. 
Il  décide  qu’il  , en  efl  cfu  , parce  que  de  tels  baux  font 
afïïmilés  à des  concefîions  perpétuelles  ; attendu  qu’il 
iuffit  qu’ils  puiffent  l’être  habituellement,  quoiqu’ils 
ne  le  foîent  pas  aéluellement  , à caufe.  de  l’incertitude 
du  moment  de  la  ceffation  de  la  jouiffànce.  (1) 

Ce  Jurifconfulte  n’a  point  dit  que  les  baux  à 
convenant,  fans  détermination  de  temps  , ëtoient  des 
concefîions  perpétuelles  ; mais  qu’ils  étoient  réputés 
Têtreà  l’effet  de  donner  ouverture  aux  lods  tk  ventes. 
Rofmar  n’a  pas  faifi  cette  différence  qui  cependant 
étoit  fenfibfe. 

La  Coutume  de  Bretagne  accordoit  des  lods  &c 
ventes,  aux  feigneurs  de  fief,  fur  les  {impies  baux  à 
ferme,  qua^d  ils  excédoient  neuf  ans.  Un  bail  de 
10,  15  ou  20  ans,  n’étoit  pas  pour  cela  une 
concefîion  à perpétuité  des  fonds  affermés. 


(r)  » Qii<z  fine  pmfinitione  temporls  conuduntur , ctfi  quando 
?>  aimque  juhente  daminomigfare poj/unt , tamen  pro-perpetuis 
n H ab  ej  n tu  r vduti  perpétuant  colonial . Suficit  enim  habita 
” perpétuas  ejfe  pofiè , etfi  non:  continuât  acluejjè perpétuas propter 
*>  incertum  refolutïonis  flatum . « 


Le  bail  à convenant  qui  fixe  le  temps  durant 
lequel  le  colon  jouira  de  la  tenue,  ne  lui  donne 
point  la  propriété  perpétuelle  des  édifices  tte  fupeifîces  , 
pu i (qu’il  détermine  l’époque  à laquelle  rengagement 
fera  réfoluble.  , 

Celui  qui  eft  muet  fur  le  temps  de  la  jouîllance, 
réfer ve  toujours  au  foncier  la  faculté  de  congédier, 
ce  qui  exclut  toute  idee  du  tranlport  d une  propriété 
irrévocable  au  domanier.  Puifqu  il  fe  foumet  par  le 
titre  conflitiuif  de  fa  jouiffance,  à fortir  quand  ilrece. 
vra  le  rembourfement  de  fes  travaux  &c  améliora- 
tions , il  n’eft  qu’un  polïeûéur  précaire  & momentané. 

Tous  les  Auteurs  Bretons  attellent  qu’à  défaut 
d’ex preilions  du  temps  , la  jouillance  du  coion  efl 
fixée  à neuf  ans  , ëc  qu’il  peut  être  congédié 
après  ce  terme  (1). 

L’Auteur  du  rapport  ne  peut  fe  fouftraire  au 
reproche  de  variation  ë£  dinconfequence.  Dans  un 
endroit  il  rejette  L’autorité  de  Rofm^r,  parce  qu’il 
n’a  recueilli  l’Ufement  de  Treguier  & Goelio  qu  en 
1680;  Sc  il  veut  enfuite  qu’une  exprefilon  inexa fte 
ëc  toujours  critiquée,  échapée  à cet  Auteur,  prouve 
un  fait,  qui,  s’il  étoit  réel,  fe  ferait  paffé  il  y 
a plufieurs  fiècles. 

Deuxième  objection.  Le  changement  progrefiif  & 
rétrograde , de  la  duree  des  baux  a convenant , 
prouve  qu’anciermement  le  congément  n’étoit^  pas 
exercé.  En  1580,  ces  baux  étoient  de  dix-neuf  ans 
& plus , dans  l’üfement  de  Cornouailles  ; ils  y font 


(1)  Grande  Coutume  de  Bretagne  de  Du-Parc  PoulLun , 
tom.  2 pag.  482.  fielordcau , Gatechair  &c.  Inflitutions  con- 
ysnancièrçs,  tom.  1 . pag.  121  & fui  vantes* 


maintenant  réduits  à neuf  ans,  & ils  n’ont  plus 
de  durée  fixe , dans  ceux  de  Treguier  ôc  de  Rohan 
ou  le  congément  s’exerce  à volonté. 

Les  domaniers  ont  toujours  joui  des  tenues  con- 
géabies , pendant  le  temps  exprimé  dans  les  baux 
ou  baillées.  Les  Propriétaires  fonciers  nont  jamais 
pu  fe  difpenfer  d’exécuter  les  conventions  qu’ils 
ont  foufcrites  (1). 

L’article  4 de  l’Ufertient  de  Cornouailles,  prouve 
qu’en  15:80  on  faifoit  des  baux  à convenant,  les 
uns  pour  neuf  ans  , les  autres  pour  dix-neuf,  ou 
pour  un  plus  long-temps.  Mais  l’article  3 porte 
expreffément  que  le  foncier  peut  expulfer  les  doma- 
niers en  les  réparant , c’eflà-dire , en  les  rembour- 
sant à dire  d’experts,  toutes  6'  quanus  fois  que  bon 
lui  fenzble  , LEURS  FERMES  ETANT  FINIES , foit 
qu'elles  foient  de  neuf  ans  ou  plus  Icng-umps . 

Ainfi  , en  1 580  & auparavant,  comme  aujourd’hui , 
les  colons  étoient  des  fermiers  amovibles  que  le 
Propriétaire  foncier  pouvoir  congédier  , leurs  fermes 
étant  finies.  Peu  importe  quelle  en  foit  la  durée. 
Des  baux  à ferme  de  dix-neuf  ans  ou  de  vingt- 
lept,  font  de  la  même  nature  que  celui  de  neuf 


(1)  Rofmar,à  l’article  26  de  l’Ufement  de  TréguTer,  fuppofe 
que  les  baux  à convenant , s’y  faifoient  fans  limitation  de  temps  , 
faut*  le  droit  du  Propriétaire  de  congédier  le  convenancier  , 
toutes  fois  & quantes , le  rembourfant.  L’Auteur  des  Intitu- 
lions Gonvenancières , tom,  1er.  pag.  120  & fuivantes , fait 
voir  que  le  congément  ne  peut-être  exercé  qu’après  la  tin 
du  bail. 

Dans  l’Ufement  de  Rohan  , h Jurifprudence  aveit  afluré 
au  moins  fix  ans  de  jouiffance  au  colon.  Les  congémens  étoient 
plus  rares  dans  cet  Ufement , à caufe  de  l’efpoir  de  la  reverfion 
en  cas  de  décès  du  domanier  fans  poftérité.  On  fait  cetté  obfer- 
vation  pour  prouver  que  l’objeaion  n’eft  exaéfe  en  aucun 
point , pas  même  pour  ce  qui  concerne  i’Ufement  de  Rohan. 


ans;  ils  ne  diffèrent  que  dans  le  nombre  des  années. 
Quand  la  jouiffance  d’une  tenue  eûr  été  affurée 
à un  domanier  pendant  cinquante  ans,  à l’expiration 
de  ce  temps,  le  Propriétaire  étcit  le  maître  de  le 
congédier  ou  expuller. 

Troijieme  objection . Les  droits  convenanciers 
font  héréditaires. 

L’engagifte  , le  fermier  par  bail  emphitéotique , 
à vie  , ou  à longues  années,  le  fimple  fermier  même 
tranfmettent  leurs  droits  à leurs  héritiers.  Ceux-ci 
jouiflent  des  avantages  que  leurs  procurent  les  baux 
faits  à leurs  Auteurs,  & font  tenus  d'en  acquitter 
les  charges.  Ces  droits  , quoiqu’ héréditaires , ne  ren- 
dent inamovible  aucun  de  ces  détenteurs  précaires. 
Le  bail  à convenant  peut , encore  moins  , afîureraux 
colons  , une  inamovibilité  exclue  par  la  nature  même 
du  contrat. 

Quatrième  objection.  Les  droits  de  lods  & ventes  font 
dus,  dans  l’üiement  de  Rohan,  au  Propriétaire  foncier. 

On  ne  fauroit  trop  répéter  que  les  difpofitions 
de  l’Ulement  de  Rohan  , fur  un  grand  nombre  de 
points,  étoient  étrangères  aux  autres  Ufemens.  Con- 
léquemment  il  ne  doit  point  en  être  queûion  ici. 

Dans  cet  Ufement,  le  bail  à convenant  étoit  une 
efpèce  de  bail  à vie  fur  pîulieurs  têtes  , avec  la 
claufe  de  la  réverlion  a la  mort  du  dernier  dé- 
tenteur décédé  fans  poüérité.  LoHqu’un  colon  vou- 
loir faire  palfer  les  édifices  & fuperfices  de  la  tenue, 
-d’une  tète  fur  une  autre,  le  Propriétaire  eyigeoit 
pour  fon  droit  de  confentement  à cet  arrangement, 
qui  éloignoit  l’ouverture  de  la  déshérence , une 
fomme  égale  au  droit  de  lods  &C  ventes. 

Cette  fingularité  de  PUfement  de  R.ohan  ne 
prouve  rien  contre  les  autres  Ufemens  , dans  lef- 


. ( 1°  ) 

quels  les  Proprietaires  fonciers  n’ont  jamais  eu  ni 
la  déshérence  , ni  les  lods  6c  ventes. 

11  efl  donc  certain , maigre  toutes  les  obje&ions 
qu’on  vient  de  réfuter  , que  le  congédient  a 
été  pratiqué  de  tout  temps  pour  les  domains  con- 
géabies  6c  n’a  jamais  eu  lieu  pour  les  fiefs.  S’il 
eft  un  a&e  de  defpotifme  ,,  Pexpulfion  du  fermier 
à la  fin  de  la  ferme  , en  eft  un  autre.  Il  en 
fera  de  même  de  l’exercice  des  droits  les  plus 
légitimes.  La  rapine  6c  la  fpoliation  mériteront 
feules  d’être  approuvées  & confacrées  par  la 
Loi.  Quel  étrange  fyllême  ! 

Doit  - on  réfuter  férieufement  quelques  autres 
fuppofitions  du  rapport  ? 

Sous  le  régné  de  Louis  IX  un  Baron  ufurpoit 
le  Château  de  ion  vafîal  ; c’étoit  un  congément. 
Un  Conquérant  s’emparoit  d’une  place,  6c  chafioit 
ceux  qui  la  gardoient  ; c’étoit  un  congément. 
Une  Nation  en  détruifoit  une  autre  6c  occupoit 
fon  pays  ; cetoit  un  congément.  Le  fief  d’un 
vafTal  étoi*  confifqué  pour  félonie;  c’étoit  un  con- 
gément. Quelle  peffpicaciré  dans  l’Auteur'  du  rap- 
port pour  voir  sinfi  le  congément  partout  / 

Le  plus  injufle  de  tous  feroit  celui  qu’on  vou- 
droit  faire  exercer  par  les  colons  , contre  les  Pro- 
priétaires fonciers.  Quelle  différence  y auroit-il 
entre  ce  Congément  6l  celui  du  Baron  bïigand  6c 
du  Conquérant  dévaflateur  , qui  partageoient  entre 
eux  6c  les  complices  de  leurs  violences  les  dé- 
pouilles des  malheureux  Prop:  iécaires  ? 


Commijjîons  ou  Nouveautés . * 


Les  Commisions  ou  Nouveautés  font  les  pots  de 
vin  payés  aux  Propriétaires  fonciers  par  les  colons 

lors 


lors  des  baillées  ou  nouvelles  aflurances  de  jouif* 
fance.  Leur  quotité  dépend  du  concours  de  la 
volonté  des  contraftans.  C’eft  un  payement  anti- 
cipé du  fermage  qui  diminue  ou  augmente  , félon 
que  le  pot  de  vin  eft  plus  ou  moins  confidé- 
rable.  Cet  ufoge  eft  pratiqué  dans  les  contrats  de 
vente  , cîe  louage  Sc  autres. 

Dans  l’Ufèment  de  Léon  & Daoulas  , où  il 
n’exifte  que  de  fimples  fermes  de  neuf  ans , les 
Propriétaires  font  aufti  dans  l’ufage  de  recevoir  des 
commiftions  ( 1 ). 

Suivant  l’article  1 6 de  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme,  tout  citoyen  eft  le  maître  de  dif- 
pofer  à fon  gré  de  fa  chofe , de  ne  la  vendre  ou 
ne  la  louer  qu’au  prix  qui  lui  convient.  On  ne 
peut  acculer  le  vendeur  ou  le  locateur , qui  exigent 
des  pots  de  vin  , de  rançonner  ceux  avec  lefquels 
ils  traitent. 

Ce  qui  eft  licite  pour  une  vente  ou  une  ftmpîe  ferme, 
cefîe-t-iide  l’être  quand  il  s’agit  du  bail  à convenant  ? 
Si  le  colon  trouve  exceflive  la  commiflion  ou 
l’augmentation  de  fermage  qui  lui  eft  demandée , 
il  peut  fe  retirer.  Sa  retraite  n’eft  point  un  dé- 
guerpiftement , puifque  le  montant,  de  leftimation 
des  édifices  &C  fuperfices , lui  eft  compté. 

L’acquéreur  à réméré  eft  contraint  de  fouffrir 
le  rachat  de  l’objet  vendu,  6c  de  fe  contenter  du 


( i ) » Les  fermiers  de  ladite  ( ci-devant  ) Principauté  ( de 
» Léon  ) , par  chacun  neuf  ans  , baillent  pour  commutation  à 
» leur  feigneur  certaine  fomme  de  deniers , outre  la  taillée 
» ( fermage  ) ordinaire.  Ce  qu’ils  pratiquent  pour  la  con- 
» tinuation  de  la  ferme  fans  augmentation , ou  avec  le 
n moins  de  furcroît  qu’il  leur  eft  poflible  »,  Art.  5 de 
l’Ufement  de  Léon  & Daoulas . 


D 


( 4î  ) 

prix  porté  au  contrat  , quand  meme  l’héritage 
atiroit  augmenté  de  valeur.  Le  domanier  qui  n’a 
acheté  que  pour  un  temps  des  droits  mobiliers , 
qui  a confenti  qu’ils  lui  fuflent  rembourfés  quand 
il  cefferoit  de  jouir  du  fonds , qui  reçoit  presque 
toujours  itne*fomme  lupérieure  à celle  qu’il  avoit 
payée  en  entrant  , elhiî  vexé  lorfqu’on  l’obligé 
de  fe  conformer  à l’engagement  qu’il  a contrarié  ? 

Loin  de  recevoir  la  Loi  du  Propriétaire  , le 
colon  la  lui  fait , îorfque  les  édifices  &'fuperfices  font 
conhdérables , & que  le  payement  qu’il  faudtoit 
lui  faire  en  le  congédiant,  ell  au-deffus  des  forces 
du  Propriétaire.  Alors  le  colon  ne  donne  aucune 
cornmifîîon  ; Su  lieu  d’augmenter  le  fermage  , il  le 
rabaiffe,  & jouit  de  la  tenue  au  plus  bas  prix. 

Les  conimifïions  n’ont  aucun  rapport , même  éloi- 
gné t ave®  le  rachat.  Ce  droit  féodal  n’a  volt 
commencé  d’être  perçu  dans  la  ci-devant  Bretagne, 
que  depuis  1175.  11  remplaça  celui  de -bail,  en  vertu 
duquel  le  feîjgnéur  jouiiToit  des  fiefs  mouvans  de 
lui  , Iorfque  l’héritier  de  ces  fiefs  éîoiî  mineur, 
& n’avoit  pas  atteint  l’âge  de  vingt  ans  néccffaire 
pour  s’acquitter  du  fervioc  militaire. 

Pierre  Maudire , Duc  de  Bretagne,  avoit  établi  ce 
droit  de  bail , qui  étoit  une  efpéce  de  garde  feigneu- 
riale.  Les  feigneurs  reîevans  de  lui , auxquels  il  en 
avoit  fait  fubir  la  loi , s’en  étoient  dédommagés  en 
l’exerçant  à leur  tour  fur  leurs  valfaux.  Ces  vexa- 
tions excitèrent  des  réclamations.  Il  fut  prouvé  par 
une  enquête  faite  en  1275,  qu’avant  le  Duc  Pierre 
Maudite , qui  avoit  commencé  de  gouverner  la  Bre- 
tagne en  1214,  aucun  des  Ducs  fes  prédéceffeurs , 
n’avoit  eu.  ni  le  bail,  ni  le  rachat. 

Le  Duc  Jean  Pr , fils  de  Pierre  Mauclerc,  abolit 
le  droit  de  bail  en  2275  , ÔC  le  commua  en  un 


rachat  qu’il  fit  confifter  dans  la  perception  d’une 
année  du  revenu  des  héritiers,  en  quelque âgecju’ils 
fu  fient  : il  en  fixa  Pouverture  à chaque  mutation 
qui  s’opéreroit  par  la  mort  civile  ou  naturelle  du 
poffefTeur  , 6c  il  permit  aux  barons  d’en  faire  au- 
tant dans  leurs  feigneuries  ; ce  qui  fut  exécuté,  6c 
le  bail  fut  totalement  anéanti,  (i) 

Le  rachat  à merci  n’a  jamais  exifté  en  Bretagne; 
on  ne  peur  donner  ce  nom  à celui  qui  fut  fupprimé 
avec  les  fiefs  en  1789  : il  n’étoit  point  arbitraire  , 
puifqu’il  confilloit  dans  une  année  du  revenu. 
Quelle  reflemblance  y a-t-il  entre  un  pareil  droit 
& les  pots  de  vin  payés  par  les  domaniers  lors  des 
renouvellemens  de  leurs  fermes  ? 

§.  III. 

Drôles  prétendus  féodaux . 

La  fuite  de  la  juflice  & celle  du  moulin  font  les 
deux  droits  qui  ont  fourni  le  plus  de  prétextes  pour 
dénaturer  6c  calomnier  le  régime  convenancier. 
L’Auteur  du  rapport  veut  y trouver  une  preuve 
irréfiffible  de  la  féodalité  qu’il  attribue  au  domaine 
congéable  , ainli  que  dans  la  déshérence  6c  les  lods 
6c  ventes  autorifés  par  l’Ufement  de  Rohan. 

Il  faut  d’abord  retrancher  ces  deux  derniers  droits 
inconnus  dans  lesUfemens  de  Brouerec,  Cornouailles, 


(1)  Hiftoire  de  Bretagne  par  Dom  Lohineau  , tom.  premier; 
liv.7,  n.  119  & 120,  & liv.  8,  n.  78.  Hevin,  Qutjiions 
Féodales , pag.  *30, 


(i)  Aucun  de  ces  trois  Ufemens  n’accordoit  la  déshérence  ou 
reverilon  aux  Propriétaires  fonciers,  & nul  d’entr  eux  ne  la 
exercée  depuis  f introduction  du  domaine  congéable. 

Le  droit  de  lods  & vente  au  profit  des  fonciers , étoit  for- 
mellement exclu  par  ces  Üiemens, 

« Des  baux  à domaine  qu’ils  font  a dix-neuf  ans  ou  plus 

» long-temps Von  nen  prend  aucunes  Ventes  , non  plus  que 

« de  ceux  qu’ils  paffent  pour  neuf  ans.  » Art.  4 de  FUfement 
de  Cornouailles. 

tt  le  feigneur  foncier  fous  Brouerec , n’a  point,  en  vertu  de 

« ce  feul  titre  de  convenant ni  lods  & ventes , rachat  6c 

» fembiables.  v Supplément  de  V Ufement  de  Brouerec. 

« Les  colons  ne  doivent  aveu  ni  hommage  , ventes  ni  ra - 
„ chats,  » Art.  10  de  FUfement  de  Tréguier  & Goelh. 


Il  eft  vrai  que  le  conrrat  de  féage  conféroit  au 
ci -devant  feigne ur  de  fief  la  jnfiice  fur  fon  nouveau 
va  fiai , parce  qu’en  Bretagne  le  fief  Ôc  la  juftice 
étant  réunis,  il  étoit  très-rare  dy  voir  des  fiefs 
fans  jurifdi&ion , & chaque  feigneur  féodal  avoit 
ordinairement  au  moins  la  baffe  juftice  dans  l’étendue 
de  fon  fief;  mais  elle  ne  pouvoit  être  acquife  parle 
féage , qu’autant  que  le  fonds  afféagé  faifoit  partie 
d’une  terre  ayant  principe  de  fief. 

Le  bail  à convenant  ne  donnoit  point  le  même 
droit  au  Propriétaire  foncier,  qui  ne  pouvoit  avoir 
la  jurifdi&ion  fur  fes  domaniers , que  quand  il  étoit 
aufii  feigneur  de  fief > en  cette  dernière  qualité 
feulement. 

Les  difpofitions  des  Ufemens  confirment  cette 
vérité. 

a Le  feigneur  foncier  fous  Brouerec  , n a point  , 
» en  venu  de  ce  feul  litre  de  convenant , de  jurifdic - 
» tion  , ni  juflice  civile  ou  criminelle  fur  fon  doma - 
n nier  , ni  droit  de  le  contraindre  à fuivre  fa  juflice.  n 
Tel  eft  le  texte  du  JuppUment  de  CUfement  de 
Brouerec . 

L’article  13  de  l’Ufement  deTréguier&  Goello, 
n’affujertiffoit  les  domaniers  à fuivre  la  cour  du 
Propriétaire  foncier,  que  quand  il  avoit  fief  & ju- 
rildidion  , &:  qu’ils  y avoient  leur  domicile  : s’ils 
habitoient  dans  le  fief  d’un  autre  feigneur , ils  dé- 
voient fuivre  fa  cour. 

Dans  cet  Ulement  même,  tout  propriétaire  de 
fief  n’avoit  pas  la  juftice  fur  fes  colons.  La  poffef- 
fion  feule  formoit  la  règle,  & fouvent  le  feigneur 
fuferain  exerçoit  la  jurifdftfion  fur  les  colons , de 
la  feigneurie  inférieure  , quoique  celle-ci  fut  déco- 
rée du  , droit  de  juftice. 

Suivant  l’art,  1 7 de  l’Ufement  de  Cornouailles  ^ 


* les  dômaniers  étoient  obligés  de  fuivre  la  cour 
» de  leur  feigneur  , si£  avoit  jurifdtâion  contentieufe . » 
Si  le  . Propriétaire  foncier  n’avoit  point  de  fief  ; il 
n’avoit  ni  ne  pouvoit  avoir  de  jurifdi&ion  çonten- 
tieufe.  Donc  la  juftice  dépendoit  du  fief,  6c  non  du 
titre  de  convenant  ; donc  l’Ufement  de  Cornouailles 
n’accordoit  la  iuite  de  la  juftice  qu’au  feigneur  de 
fief,  & non  au  fini  pie  Propriétaire  foncier.  Et  com- 
ment ce  dernier  eut-il  pu  exiger  que  fon  domanier 
fuivît  fa  jurifdi&ion  , tandis  qu’il  n’en  avoit  point? 
Telle  étoit  la  pofition  du  très-grand  nombre  des 
Propriétaires  fonciers  dans  les  trois  Ufemens , puis- 
que fur  deux  cens  , k peine  y en  avoit-il  deux  ou 
trois  qui  fufTent  feigneurs  féodaux. 

L’argument  que  l’Auteur  du  rapport  veut  tirer  de 
l’article  43  de  la  Coutume  de  Bretagne,  ne  prouve 
point  que  le&  domaniers  fufTent  des  hommes  de  fief. 

« Le  feigneur,  eft-il  dit  dans  cet  article,  n’a  au- 
» cune  juftice  fur  fon  métayer  ou  cenfier , fi  n’étoit 
» de  contrat  fait  par  fa  cour,  avec  foumiiïion  & 
» prorogation  exprefife,  ou  de  méfait  commis  en  fa 
» jurifdiéUon , s’il  n’a  autre  feigneurie  & jurifdic-> 
» tion  fur  lui.  » 

Les  baux  à ferme  ou  à rente  foncière  n’étant  point 
attributifs  de  jurifdi&ion , celle  d’un  ci-devant  fei- 
gneur de  fief  ne  s’étendoit  point  fur  fes  métayers  ou 
cenfiers  , s’il  n’avoit  d’ailleurs  une  autre  feigneurie 
ou  jurifdiftion  fur  eux.  Mais  fi  le  métayer  ou  cen- 
fier s’éioit  fournis  à la  juftice  dé  fon  bailleur,  par 
fon  bail  ou  par  tout  autre  contrat,  il  devenoit  ion 
jufticiable  ; voilà  tout  ce  que  dit  l’article  cité. 

Les  colons  congédies,  fur-tout  ceux  de  la  contrée 
de  Cornouailles , étoient  placés  dans  la  dernière 
exception;  leurs  baux  contenoient  la  foumi$ion  à- la 
jurifdiâion  du  Propriétaire  foncier,  quand:  il  étoit 


fcigneur  de  fief.  De  cet  ufage  confiant  étoit  née  la 
poffeflion  clés  Fonciers  feigneurs  de  fief,  d'exercer 
leur  jurifdichon  lur  leurs  domaniers  ; pofiefiion  qui 
avoir  donné  Ferre  à l’article  17  de  l’Ulement. 

Lors  de  la  rédaftion  de  l’article  43  de  la  Cou- 
tume, les  feigneurs  de  fiefs,  Propriétaires  fonciers > 
fentirent  qu’on  pourrait  leur  coniefier  la  indice  fur 
leurs  domaniers , qui  feroient  regardés  comme  com- 
pris fous  la  dénomination  de  métayers.  Ils  deman- 
dèrent que , par  une  dérogation  a la  première 
partie  de  cet  article  > il  fut  ajoute  a la  fin  qu  ils 
pourroient  néanmoins  faire  exercer  leur  jurifdiâion 
& confection  d’inventaires  fur  leurs  convenanciers , 
comme  au  paffé  ; ils  invoquoient  leur  pofîefiion,  & 
non  la  prétendue  vaffalité  des  colons. 

Les  Commiflaircs  Réformateurs  renvoyèrent  cette 
requête  au  réglement  qu’ils  dévoient  faire  fur  les 
domaines  congéables  ; dans  la  fuite  ils  pronon- 
cèrent , comme  on  l’a  déjà  dit , que  ceux  qui  pré- 
tendoient  les  droits  de  convenant  & domaine  con- 
géable , en  uferoient  comme  an  paiïébien  & duement. 
C’étoit  donner  la  pouefiion  pour  règle , & elle  en 
a feule  fervi  , puifque  quelques  feigneurs  de  fiefs 
avoient  même  confervé  la  jurifdiCfion  fur  leurs 
métairies  & domaines.  (1)  . 

Du-Parc-Poullain , dans  fon  Commentaire  fur 
l’article  43  , tom.  ier.  de  la  grande  Coutume,  dit, 
ep  parlant  de  d 'Argentrè  : cc  L’Auteur  devroit  remar- 
» quer  qu’il  y a des  colons  fur  lefquels  les  »eigneurs 
» ont  jurifdichon  ; c’efi  dans  plufieurs  des  Ulemens 
» du  domaine  congéable  ; mais  c t(l  une  exception 
» fondée  fur  la  po[je[fion , qui  confirme  la  règle  en 
*>  tout  autre  cas.  » 


(1)  Principes  du  Droit  François,  tom.  9,  psg.  19U 


/ 


■ ( 48  ) 

La  fuite  de  la  juflice  n’étoit  donc  point  un  attri- 
but de  la  propriété  foncière , mais  de  la  féodalité. 

Suite  du  Moulin . 

Avant  l’abolition  de  la  féodalité,  les  ci-devant 
feigneurs  féodaux  de  Bretagne  pouvoient  faire  bâtir 
des  moulins  dans  leurs  feigneuries , & contraindre  à 
leur  fuite  tous  ceux  qui  demeuroient  dans  leur 
prdche  ou  arrière-fief , 6c  dans  la  banlieue  de  ces 
moulins.  C’éfoit  un  droit  naturel  du  fief. 

Ils  pouvoient  aufîi  concéder  le  droit  de  moulin , 
en  afféageant  un  fonds  mouvant  d’eux  , quelle  que 
fût  fa  qualité. 

Le  Propriétaire  du  fonds  inféodé  de  ce  droit, 
étoit  le  maître  d’aflujettir  à fon  moulin  fes  métayers  , 
fermiers  ou  colons,  parce  que  le  droit  de  moulin 
âyant  été  accordé  avec  le  domaine,  il  devoir  être 
pour  l’utilité  de  tout  ce  domaine  6c  de  ceux  qui 
î’exploiteroient , 6c  le  feigneur  de  fief  étoit  pré- 
fumé avoir  renoncé  au  pouvoir  de  les  contraindre 
à fuivre  le  moulin  de  fon  fief,  (i) 

L’article  376  de  la  Coutume , permettoit  aufH 
de  s’engager  à fuivre  le  moulin  d’un  autre,  mais 
il  declaroit  que  cette  convention  ne  pourrait  préju- 
dicier aux  intérêts  du  feigneur  de  fief. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  la  fujettion  au  mou- 
lin n’a  voit  aucun  trait  à la  féodalité.  é 

Les  Ufemens  ne  contrarioient  point  ces  règles. 

L’article  16  de  celui  de  Cornouailles,  preferi voit  aux 


(1}  Grande  Coutume  de  Duparc-Poullam  , torn.  2 , pag.  710. 
A&e  de  Notoriété  du  11  Janvier  1763  , dans  le  Journal  du  ci- 
devant  Parlement  de  Bretagne , tom.  3 , pag.  781* 


domaniers  de  Suivre  le  moulin  du  Propriétaire  foncier, 
lorsqu’ils  étoient  Ses  étagers , c’eft-à  dire,  demeurans 
dans  Son  fief.  Il  ne  les  autorifoit  à fe  Soumettre  à 
la  fuite  de  fon  moulin,  que  quand  le  Seigneur  dent 
ils  étoient  étagers  n’en  avoient  point  lin  dans  la 
banlieue.  Il  déféroit  donc  la  fuite  de  moulin,  au 
Seigneur  dans  le  fief  duquel  les  colons  habitoient. 

L'article  13  de  l’Ufement  de  Trcguier  & Goello, 
vouloit  que  les  convenanciers  fufîenr  tenus  de  Suivre 
le  moulin  du  Propriétaire  foncier,  dans  le  cas  feulement 
où  iis  demeurcroienr  Sous  Son  fief,  & dans  la  banlieue 
de  fon  moulin.  S’ils  demeuroient  dans  une  autre 
Seigneurie , ils  étoient  Sujets  au  moulin  de  cette 
Seigneurie. 

C’étoit  en  conformité  de  ces  cîifpofitions,  que  devoit 
être  entendu  l’USement  de  Brouerec,  lorSqu’il  diSoit 
que  1 er  domanier  étoit  tenu  de  Suivre  Le  moulin  du 
Foncier  : celui  qui  étoit  en  même  temps  Seigneur 
de  fief  pouvoit  Seul  l’exiger. 

Si  l’en  adoptoit  une  interprétation  contraire  , il 
faudroiî  admettre  que  tout  Propriétaire  d’un  fonds  , 
qui  étoit  le  maître  de  le  donner  à convenant  , eût 
privé  à Sa  volonté  le  Seigneur  de  fief  de  Son  droit 
de  Suite  de  moulin.  Cette  fraude  n’eût  point  été 
tolérée  pendant  l’exiftence  du  régime  féodal.  (1) 

Ainfi  le  bail  à convenant  ne  donnoit  point  la 
fuite  de  moulin  fur  les  domaniers.  Elle  ne  pouvoit 
dériver  que  de  la  Seigneurie  féodale  , ou  d’une  con- 
cefîion  du  droit  de  moulin  qui  étoit  rare,  ou  d’une 


(1)  L’Auteurs  de  Incitations  Convenancières , tom.  Ier., pag. 
193  & 196  , établit  les  principes  qu’on  vient  de  développer  » 
& cite  plufieurs  Arrêts  rendus  au  profit  des  ci-devant  feigneurs 
de  fiefs,  contre  les  Propriétaires  fonciers  & les  colons. 
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nuiibit  au  feigneur  féodal. 

Très-peu  de  Propriétaires 
de  fiefs  ; très-peu  avoient  des  moulins  : le  nombre 
e ceux  qui  pofTédoient  des  terres  auxquelles  le 
it  de  moulin  étoit  attribué  , était  encore  plus 
petit.  La  plupart  des  fonciers  étoienc  comme  les 
autres  babitans  fujets  au  moulin  du  fief  dans  lequel 
étoit  leur  habitation  , 6c  ils  n’exerçaient  fur  leurs  co- 
lons aucun  droit  qui  portât  l’empreinte  de  la  féodalité. 

Si  ces  colons  étoient  chargés  par  l’article  17  de 
rUfement  de  Cornouailles  , &C  parle  ioeme.  de  celui 
Tréguier  6c  Goello,  de  payer  les  chef-rentes  &t 
autres  charges  dues  au  feigneur  de  fief  fur  la  tenue, 
ils  n’étoient  pus  pour  cela  confidérés  comme  pro- 
priétaires du  fonds.  Les  Loix  a&ueiles  n’obligent-elles 
pas  les  fermiers  de  payer  la  contribution  foncière 
en  l’acquit  des  Propriétaires  , fauf  à eux  à en  retenir 
le  montant  fur  leurs  fermages  ? En  payant  les  chef- 
rentes,  les  domaniers  ne  faifoient  qu’une  avance. 
Ce  payement  ne  leur  étoit  perfonnel  que  quand  iefr 
rentes  leur  avoient  été  explicitement  déclarées  dans 
leurs  baux.  6c  qu’ils  s’étoient  engagés  d’y  fatisfaire, 
ou  qu’ils  s’étoicnr  obligés  en  général  d’acquitter  toutes 
les  charges  imposées  fur  la  tenue.  (1) 

Journées  de  travail  & charrois  appelles  impro- 
prement corvées . 

Des  journées  d’hommes  6c  chevaux  6c  des  charrois 
dus  aux  Fonciers  , 6c  fembîables  à ceux  que  tout 
Propriétaire  peut  exiger  de  fon  fermier,  ont  reçu 
mal-à-propos  .le  nom  de  corvées. 


(1)  Inftitutions  Convenancières , tom.  1er. , pag.  207  & 20S. 


Ces  charrois  n’étoient  prefque  toujours  dus  qu’en 
vertu  d’une  ftipulation  prccife  qui  fixoit  leur  nature 
& leur  nombre  , ou  d’une  claufe  générale  qni  expri- 
moit  que  le  colon  feroit  les  corvées  fuivant  l’Ufement  : 
c’étoit  dans  ces  deux  cas  l'effet  de  la  convention.  Les 
charrois  extraordinaires  fur-tout  dévoient  être  expref- 
fcment  (lipides,  & l’Auteur  du  rapport  en  exagère 
beaucoup  la  quantité. 

Des  baux  à ferme  (ans  nombre,  dans  toutes  les 
parties  de  la  France,  prefcrivent  aux  fermiers  des 
charrois  ou  des  faifances  fouvent  confidérabîes. 
Sont-ce  des  preuves  de  féodalité? 

L’Ufement  de  Léon  & Daoulas  déclare,  art.  Ier. , 
que  la  fjmpîe  ferme  de  neuf  ans  , eft  univerfelîe  dans 
tout  le  pays  de  Léon  ; & tout  cultivateur  qui 
paye  une  rente  eft  préfumé  fermier,  en  vertu  de  la 
leule  difpofition  de  cet  Ufement. 

Cependant  l’article  5 porte  : « Survenant  nécef- 
« (îté  à leur  feigneur , les  fermiers  doivent  les  mêmes 
c<  aides  que  les  àomaniers . » Article  6.  « Les  fermiers 
» font  tenus  aux  mêmes  corvées  quen  /’ Évêché  de 
» Cornouailles , s’il  n’eft  autrement  conditionné  par 
» leurs  lettres  de  ferme.  » 

Ain(i  les  fermiers  de  Léon  , doivent  les  mêmes 
corvées  que  les  domaniers  de  Cornouailles  , fans 
ftipulation  , par  la  feule  difpofition  de  l'Ufetnent , 
& ils  ne  peuvent  en  être  difpenfés  que  quand  leurs 
baux  les  en  déchargent  par  une  claufe  expreffe. 

Celui  qui  eft  dénommé  feigneur  dans  l’Ufement  de 
Léon  , n’eft  qu’un  Proprietaire  ordinaire.  Les  fer- 
miers ne  font  point  des  hommes  de  fîef,  ni  les  baux  à 
ferme  des  afféagemens  ou  accenfemens. 

Il  n’eft  donc  pas  exaft  de  dire  qu’on  ne  peut 
devoir  des  corvées  , c’eft*  à-dire  , des  journées  de 
travail , fans  convention  & par  la  feule  force  des 


duifant  les  journées  de  travail  ditçs  par  les  colons, 
à celles  qui  auroient  été  fpécifiquement  exprimées 
dans  les  baux  ou  baillées. 


Baillées , 


Le  bail  cl  convenant  eft  la  concefîion  primor- 
diale d’un  fonds  à titre  de  domaine  congéable. 

Les  baillées  font  des  prolongations  de  ferme  au 
profit  du  même  colon  , ou  de  nouvelles  fermes 
confenties  à un  autre. 

Cette  diftînâion  femble  inconnue  à l’Auteur  du 
rapport.  Les  baillées  ou  aêles  de  concefîion, 
dit-il,  ne  diffèrent  des  inveftitures  féodales  ou  féages, 
que  par  des  exprefîions  techniques;  le  fens  & les 
effets  en  font  les  mêmes. 

II  y autant  de  reffemblance  entre  le  féage  8c  le 
bail  à convenant  ou  la  baillée,  qu’entre  une  dona- 
tion 5c  un  louage  mêlé  de  vente. 

Le  féage  tranimettoit  gratuitement  8c  à perpé- 
tuité, la  propriété  incommutable  du  fonds  afïéagé 
au  vaffal  5c  à fes  héritiers  ou  fucceffeurs , tant 
qu’il  en  exifîeroir. 

Le  bail  à convenant  ou  la  baillée  contiennent 
la  location  du  fonds  pour  un  petit  nombre  d’an- 
nées , 5c  une  vente  à temps  ou  un  engagement 
des  édifices  ôc  fuperfices  réfoluble  à la  fin  de  cette 
location. 

Le  feigneur  de  fief  ne  pou  voit  prendre  pour 
deniers  d’entrée  plus  de  cent  fous  par  journal  de 


( 52  ) 

ftatuts , que  fur  des  biens  tenus  en  £ ef.  L’exemple 
de  l’Ufement  de  Léon  détruit  cette  affertion. 

Quelque  jufte  que  fût  la  ftipulation  des  cor- 
vées fuivant  l’Ufement,  le  Décret  des  30  Mai  , 
6 5c  7 Juin  1791 , l’avoit  rendue  inutile  en  ré- 
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terre  inculte  qu’il  afféageoit  : s’il  exigeoit  davan- 
tage , il  perdoit  fa  mouvance. 

La  fixation  du  prix  des  édifices  & fuperfîces, 
fait  la  matière  d’une  convention  libre  dans  Je  bail 
ou  la  baillée. 

Les  devoirs  du  vaffal  envers  le  feigneur  féodal , 
étoient  le  fervice  militaire,  la  foi  6c  hommage, 
6c  toutes  les  autres  charges  acceffoires  de  la 
féodalité. 

Ceux  du  colon  envers  le  foncier  étoient  déter- 
minés par  les  conditions  écrites  dans  le  bail , ou 
par  celles  qui,  devenues  d’un  ufage  général , avoient 
été  recueillies  dans  les  Ufemens.  Elles  ont  toujours 
été  telles  qu’il  convient  à un  contrat  qui  n’a  pour 
objet  que  la  culture  des  terres. 

Conlèqitemment  le  fèage  6c  le  bail  à convenant 
6c  les  baillées,  difteroient  efTentiellement  dans  leur 
nature  , leurs  claufes  fubftantieiles , leur  fens  ‘ 6c 
leurs  effets. 

Si  des  notaires  peu  attentifs  ou  peu  inftruits,  ont 
donné  quelquefois  au  fermage  convenaocier  la  dé- 
nomination inexa&e  de  rente  foncière  convcnancitrz  , 
c’eft  parce  qu’elle  eft  due  pour  la  jouiflance  du  fonds. 
Comment  ces  termes  pourrcient-ils  prouver  que 
le  fonds  eft  aliéné  au  colon  -,  tandis  qu’il  eft  ftipu- 
lé  formellement  que  le  bailleur  en  demeure  Pro- 
priétaire , 6c  qu’il  conferve  la  faculté  d’en  dif- 
pofer  à fon  gré  après  la  fin  de  la  ferme  ? 

Et  c’eft  ce  cara&ère  eftentiel  qui  a toujours  fé- 
paré  le  bail  à convenant  du  bail  à rente  foncière. 
Celui  qui  concédoit  fon  héritage  à rente  foncière, 
l’aliénoit  6c  s’en  exproprioit  pour  toujours  ; ce 
qui  n’a  jamais  eu  lieu  dans  le  domaine  congéa- 
fcle. 


Déclarations  ou  lettres  recognitoircs. 

L’article  17  de  l’Ufement  de  Cornouailles , donne 
aux  déclarations  dues  par  les  colons  aux  Proprié- 
taires fonciers , le  nom  de  lettres  recognitoires , 

Le  fuppîément  de  celui  de  Brouerec  les  qualifie 
reconnoijjances  ; (1)  & dans  l’article  10  de  IX  fe- 
ment  de  Trèguier  & Goello , elies  font  appelées  dé* 
datations  no  tarifée  s. 

Qu’importe  que  l’article  G de  l’Ufement  de  Rohan 
fe  ferve  des  termes  d'aveu  & dèdaration.  Encore 
une  fois,  il  ne  s’agit  point  ici  de  cet  Ufement 
qui  forme  une  clafle  à part. 

Il  n’y  avoit  point  d’identité  entre  les  déclara- 
tions des  domaniers  Ôc  les  aveux  exigés  par  les 
ci-devant  feigneurs  de  fiefs. 

L’aveu  fe  rendoit  à chaque  mutation  de  va  fiai. 

Les  déclarations  font  dues  aux  changemens  de 
Foncier  , afin  que  le  nouveau  Propriétaire  ait  tou- 
jours un  titre  exécutoire  pour  fe  faire  payer  de 
ion  fermage. 

L’aveu  du  vaflal  devoit  feulement  faire  connoître 
au  feigneur  féodal  l’étendue  & la  confiftance  du 
fief  iervant , les  arrières-fiefs  <k  les  cenfives. 

Le  domanier  eft  obligé  de  déclarer  le  nombre, 
l’efpèce  & la  quantité  des  bois  fonciers  qui  exiftent 
fur  la  tenue  & qui  appartiennent  exclufivement 
au  Propriétaire  , de  faire  la  defeription  des  bâti- 
mens  qui  en  dépendent , d’en  donner  les  dimen- 


(1)  En  Bretagne,  on  appelloit  aveu  & dénombrement  tout 
a£le  par  lequel  le  vaflal  ou  cenfitaire  déclaroit  ce  qu’il  tenoit 
du  feigneur,  foit  qu’il  le  tînt  ep  fief  ou  en  cenfive. 


fions  , d’exprimer  la  qualité  des  matériaux  dont 
ils  font  compofés  , parce  qn’ii  ne  peut  les  augmen- 
ter qu’avec  le  consentement  du  Propriétaire  foncier. 
S’il  dcpendoit  de  lui  de  fiircharger  la  tenue  d’édi- 
fices , il  rendroit  le  congément  impratiquabîe  par 
l’excès  du  remboursement  qui  lui  leroit  dû. 

L’aveu  hors  de  blâme  falloir  la  loi  entre  Je  feigneur 
6c  le  vaffal , qui  ne  pouvoit  être  grevé  de  charges 
plus  onéreufes  que  celles  qu’il  y avoit  reconnues. 

L’effet  de  la  déclaration  convenancière  non  atta- 
quée en  temps  utile,  eff  détruit  par  une  baillée 
ou  tout  autre  accord  pofférieur,  qui  peut  aug- 
menter les  préparions  du  colon. 

Le  délai  pour  blâmer  l’aveu  d’un  vaffal  6c  pour 
faire  rectifier  U déclaration  défedueufe  d’un  doma- 
nier,  étoit  de  trente  ans,  parce  que  ces  deux  adions 
étoient  perfonnelles , 6c  que  la  durée  des  adions  de 
cette  efpèce,  eft  fixée  à trente  ans  par  l’article  285 
de  la  Coutume  de  Bretagne. 

« En  aucun  cas  , le  domanier  n'eff  fujet  à l’a- 
» mende  de  foixante  fous  prononcée  par  l’article  664 
» de  la  Coutume,  pour  défed:uofrté  d’aveu  , parce 
» qu’o/r  ne  peut  étendre  les  attributs  du  fief  & de 
y>  Pobéijfance  féodale  , aux  baux  à ferme  & emphdtèofes . 
» C’eft  la  railon  qu’en  apporte  Hevin , Questions 
t>  féodales , pag.  314;  elle  eft  déterminante , quoique 
» cette  condamnation  fe  foit  gliffée  dans  quelques 
» Arrêts  au  fujet  des  tenues  fituées  en  Rohan.  » Inflb - 
tutlons  Convenanciéres  , tom.  Ier.,  pag.  73. 

Doit-on  conclure  de  ce  paflâge , que  dans  tous 
les  Ufemens  les  domaniers  étoient  condamnés  à l’a- 
mende de  foixante  fous,  quand  leurs  déclarations 
çtoient  jugées  vicieufes  ? 

Cette  erreur  n’a  jamais  été  commife  dans  les 
Ufemens  de  Cornouailles  , Brouerec,  6c  Tréguier  6c 
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Goello.  Il  paroît  qu’elle  s’éroit  gliffée  , un 
vice  de  rédâ&ion*  dans  un  petit  nombre  d’ Arrêts 
rendus  fur  FUfement  de  Rohan,  avec  lequeHes 
autres  ne  doivent  point  être  confondus.  Peut-être 
même  les  a&es  dont  il  étoit  queftion  dans  ces 
Arrêts  , contenoient-ils  toüt-a-la-fois  un  aveu  des 
biens  tenus  en  fief,  ôc  une  déclaration  aes  fonds 

acconvenancés.  ... 

Les  aveux  rendus  au  feîgneur  particulier  , dévoient 
être  préfentés  & reçus  a l’audience  publique  de  la 
Jurifdiâion  , &~Ta&e  de  réception  figné  du  Juge, 
du  Procureur  Fifcai  &C  du  Greffier,  (t)  . 

Ces  formalités  n’étoient  point  oblervées^  polir  1 
les  déclarations  des domaniers. Elles  n’eufïent  même  pu 
être  remplies  à l’égard  du  Foncier  qqj  n’avoit  ni  fief 
ni  jurifdiêtion  : il  donnoit  ion  recépiffé  au  pied 
d’un  des  doubles  de  la  déclaration.  Voila  en  quoi 

confiftoit  la  réception.  . . 

Les  règles  fur  la  prefcription  & la  péremption  des 
inftances  à fin  de  blâme  des  aveux  , ou  réformation 
des  déclarations  convenancières , étaient  les  mêmes 
que  dans  tous  les  procès  ordinaires. 

Enfin,  il  y a des  aftes  femblables  aux  déclarations 
des  domaniers  qui  ont  le  même  but , la  conferva- 
tion  des  propriétés , & qui  n’ont  aucun  rapport 

au  régime  féodal.  • 

Le  débiteur  d une  rente  confhtuee  eft  tenu  de 
fournir  des  lettres  recognitoires  tous  les  trente  ans. 
Combien  de  Amples  baux  à ferme  7dans  lefquels  le 
bailleur  impofe  au  fermier  l’obligation  de  lui  remettre 
à la  fin  de  fa  jouifiance , une  déclaration  des  terres  qu  u 


(x)  Principes  du  droit  Français , par  Du-Parc~Poulain , tom* 
2,  pag.  176  & *77* 
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a exploitées  , de  leifr  contenance  , état  & fituation; 
afin  de  favoir  s’il  n’y  a point  eu  des  dégradations , des 
changetnens  nuifibles  ou  des  ufurpations  ? Il  n’y  a 
pas  plus  de  cara&eresde  féodalité  dans  lés  déclarations 
convenancières  , que  dans  celles  dont  on  vient  de 
parier , où  il  eft  impçfiible  d’en  appercevoir, 

S-  IV. 

Qualifications  feo  laies , fentiment  & variations  i/npu - 
tés  aux  Proprietaires  fonciers , 

Le  domaine  congéable  ne  participant  de  la  féoda- 
lité^ ni  par  Ion  origine  &c  fa  nature,  ni  par  les 
droits  qui  en  dérivent , la  dernière  reffource  de  l’Au- 
teur du  rapport  eft  d’élever  une  difpute  de  noms  & 
de  fe  rejetter  fur  des  qualifications. 

Les  douaniers,  dit-il,  font  appelles  hommes  de 
fief , jujets  , 'rafiaux. 

Les  trois  Ulemens  de  Cornouailles,  Brouerec  & 
Treguier  & Goello , ne  les  nomment  ni  hommes 
de  fief,  ni  fujets. 

On  lit  lefeul  mot  homme  trois  fois  dans  PUfem£nt 
de  Brouerec , art.  1 & 3 ; il  y défigne  le  domanitr  : 
mais  pour  ne  pas  la^ffer  d’équivoque,  l’art  3 poit$ 
homme  domanier.  Cet  Ufement  ne  fait  donc  pas  du 
colon  un  homme  de  fief.  Par-tout  ailleurs  il  fe  fert 
des  termes  domanier  9 domanier  congéable  , ou  détenteur . 

Le  fuppiément  employé  l’exprefiion  domanier . Il 
y eft  dit  qu  on  1 appelle  auffi  convenancier  ou 
fuptrficiaire  ; cette  dernière  qualification  dérivé  des 
fuperfices  que  pofiede  le  colon. 

Le  mot  vajfidl  fe  rencontre  deux  fois  dans  le 
traité  de  Rofmar , fur  l’Ufement  de  Treguier  & Goello 
art,  4 ôc  z6  : dans  le  1",  de  ces  articles  il  eft  dit 
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h vajfat , colon  , convenancier  ou  domanier  : dans  le 
fécond',  Gaffai  & convenancier . On  ne  peut  abufer 
de  cette  ex preffion  vajfal9  puisqu'elle  eft  toujours 
fui  vie  d’un  corre&if. 

Le  Sentiment  de  l’Auteur  de  ce  traité  ne  peut 
être  douteux.  A l’artic’e  lo , il  efl  dit , que  le 
bailleur  Je  réferve  la  propriété  du  fonds  & le  droit 
d'expulfer  & de  congédier  le  colon:  à l'article  13»  qtiil 
riefi  pas  bejoin  d'avoir  fief  & jurifdiclion  pour ^ avoir 
des  convenanciers  congéables  , quU  fuffit  d avoir  terre 
& maijbn  à la  campagne , &c.  Far-tout  on  voit  que 
Rolmar  a regardé  le  domaine  congéabîe  comme  un 
contrat  particulier  Sc  nullement  comme  un  feage. 

Où  font  les  baux  , les  baillées  & les  déclara- 
tions dans  lefquels  l’Auteur  du  rapport  afîure  qu’on 
trouve  les  qualifications  d’hommes  de  fief  ôc  fujets 
appliquées  aux  domaniers?  Il  n’indique  ni  les  dates 
de  ees  aftes  , ni  les  noms  des  contraftans  , ni  ceux 
des  Notaires  qui  les  ont  reçus. 

Si  ces  pièces  exiftent , les  bailleurs  étoient  fans 
doute  des  ci- devant  feigneurs  de  fief  qui  avoient 
confondu  les  attributs  des  deux  qualités  qu’ils  rén- 
niâfeienr  :l’on  ne  peut  rien  conclure  de  cette  confufion. 

iLes  Propriétaires  fonciers  font  en  état  de  produire 
«ne  grande  quantité  de  baux  & de  baillées  , qui 
ne  donnent  aux  coions  d’autres  noms  que  ceux  de 
domaniers  , tenanciers  , convenanciers, . 

La  dénominarion  de  feigneurs  fonciers  , donnée 
autrefois  indifféremment  aux  propriétaires  des  do- 
maines congéables , privilégiés  oitKfen , a^ant  prin- 
cipe de  fief  ou  n’en  ayant  point,  fignifioit  maîtres 
ou  Propriétaires  du  fonds.  Cette  vérité  a été  dé- 
montrée dans  les  Notions  préliminaires  & dans  1er 
rappoit  fait  à la  Société  d’Agriculture,  le  17  Mars 
1701  , pag,  16  & 17. 


Quelques  ci-devant  feigneurs  de  fief  ont  pu  pren- 
dre sfurrefois  dans  des  baux  à convenant , la  qualité 
faftueufe  de  haut  & puifiant  feigneur-,  ils  la  tiroient 
de  leurs  fiefs  & non  de  leurs  domaines  congéables. 

Il  efl  difficile  de  croire  que  celle  de  redoute  & très - 
redoute  fùgneùr  air  jamais  fouillé  aucun  acle  relatif 
à la  tenure  convenancière.  Mais  fi  la  propriété  des 
fonciers  leur  étoit  ravie  pour  toujours,  quel  autre 
titre  pourroient-ils  donner  aux  colons,  que  celui 
de  redoutas  & très-redoutès  ufurpateurs  ? 

A l’exemple  de  certains  Naturalises  qui  veulent 
daller  toutes  les  productions  de  la  nature , malgré 
leur  prodigieufe  variété , des  Jurifconfultes  ont  eu 
la  manie  de  rapporter  toutes  les  conventions  çles 
hommes  à certaines  efpèces  principales , lans  exa- 
miner fi  les  applications  étoient  juftes  ou  non.  Celui 
qui  le  premier  a voulu  faire  du  domaine  congéable  , 
un  fief  anomal , bâtard  ou  hétéroclite , fic'qui  a rangé 
dans  la  même  claffe  le  bail  à convenant  & le 
féage,  s’eft  trompé  grofiièrement. 

Quelque  bicarré  que*  fût  cette  imagination,  plu- 
fi-urs  motifs  contribuoient  à accréditer  l’erreur.  On 
croyoit  faire  honneur  au  domaine  congéable  , en 
1e  rapprochant  des  fiefs.  Des  Notaires  inférieurs, 
fans  connoifTances  & fans  principes,  avoienr  employé 
des  expreflions  qui  fembloient  donner  ait  domaine 
congéable  une  teinte  de  féodalité.  Il  faut  tout 
dire  : la  gloriole  de  quelques  Propriétaires  fon- 
ciers & fur-tout  des  feigneurs  de  fief  les  avoit 
portés  à faire  inférer  dans  les  baillées  & déclara- 
tions des  claufes  exagérées  & des  qualifications 
impropres. 

Mais  tous  ces  acceflbires  inutiles  & déplacés , 
ne  pouvoient  altérer  la  nature  & la  fubftance 
du  domaine  congéable,  qui  n’a  jamais  pu  donner 
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naiffance  au  moindre  principe  de  fief,  & qu’il 
repugnoit  à la  raifon  de  transformer  en  unfiefano- 
bâtard  <k  hétéroclite, 

» Lefrat,  d'Argentrè , Frain>  n’adoptèrent  nullement 
ce  une  dénomination  aufii  inexacte.  » (i)  Elle  ne 
l’eft  point  aufii  parles  Fonciers  ; ils  refuient  le  titre 
de  feigne ur  bâtard,  anomal  ou  hétéroclite  , que  l'Au- 
teur du  rapport  a la  générofité  de  leur  ofirir.  Il 
doit  réferver  de  telles  épithètes  pour  le  fyfiême 
qu’il  foutient  » elles  lui  conviennent  parfaitement. 

1 L’unique  qualité  rédlamée  par  les  Fonciers,  eft 
celle  de  Propriétaires  du  fonds  des  tenues  ; elle  leur 
appartient  & on  ne  peut  la  leur  arracher  fans  crime. 
Car  c’eft  un  très-grand  crime,  non  feulement  contre 
les  individus , mais  Contre  lafociété  entière  de  ravir 
les  propriétés. 

Sentiment  & variations  imputés  aux  Fonciers . 

Il  ne  fuffifoit  pas  de  dire  & de  répéter,  dans,  le 
raport  que  les  Propriétaires  faifoienl  du  domaine 
congéabîe  un  fief,  quand  il  leur  importait  de  lui 
en  attribuer  les  prérogatives  , & qu  ils  ne  vouloient 
plus  lui  reconnoître  celte  qualité , lors  qu  il  etoit 
de  leur  intérêt  qu’il  ne  le  tût  pas  ; il  falloir^  prou- 
ver cette  affertion  : il  faijo  t citer  ces  milliers  d’ Arrêts 
que  les  Fonciers  ont  dû  obtenir  au  ci-devant  Parle- 
ment de  Bretagne  & au  ci-devant  Conieil , fur  h 
fondement  que  le  domaine  congéabîe  était  un 
fief.  Par  quelle  fatalité  l’Auteur  du  rapport  n’a-t-il 
pu  en  indiquer  aucun  ? , : x 

Probablement  tous  ces  arrêts  fe  reduiient  a celui 


(i)Inilitutions  Convenancières  tom.  a pag.  5. 
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du  ci-devant  Confeil  d’Etat  , du  15  Juillet  1760, 
précédemment  invoqué  par  les  domaniers,  Que 
jugea-t-il  ? Que  des  domaines  congéables  ne  pou- 
vant être  tout-à-la-fois  nobles  6c  roturiers  6c  étant 
affujettis  au  payement  des  fouages  qui  s’impofoient 
fur  les  biens  roturiers , le  traitant  ne  pouvoit  en- 
core exiger  le  franc  fief  du  jadis  par  les  non-#pri- 
vilégiés-poffeffeurs  de  biens  nob'es.  Etoit-ce  décider, 
que  le  domaine  congéabie  étoit  un  fief  ? 

On  a autfi  objeélé  les  Lettres  patentes  de  1^56, 
par  lefquelles  Henri  11  avoit  aboli  les  domaines 
congéables  dans  la  ci-devant  Bretagne.  Cette  abo- 
lition fut  reftreinte  par  l’enregiftrement  à ceux  qui 
appartenoient  à l’Etat  , parce  que  les  Rois  n'a- 
voient  pas  le  pouvoir  d’ufurper  les  propriétés  des 
particuliers. 

Quel  fut  l’effet  de  cette  abolition  ? Les  tenues 
congéables  dépendantes  du  Domaine  furent  conver- 
ties en  fiefs  ; les  détenteurs  furent  forcés  de  payer 
une  finance  : le  fermage  convenancier  fut  doublé 
6c  converti  en  une  rente  féodale.  Si  les  domaines 
congéables  avoient  été  des  fiefs  , cette  opération 
eût  été  impofiible.  On  n’eût  pu  faire  des  fiefs 
de  fonds  déjà  tenus  à ce  titre. 

Les  obje&ions  que  l’Auteur  du  rapport  met 
dans  la  bouche  des  domaniers  6c  les  réponfes 
qu’il  fait  faire  par  les  Fonciers  , font  autant  de 
fuppofitions. 

Les  colons  n’alléguoient  point  que  leurs  droits 
étant  meubles  , ils  étoient  exempts  de  tous  de- 
voirs féodaux  , parce  que  , comme  colons  , ils 
n’étoient  fournis  à aucune  charge  féodale.  On  vient 
de  le  faire  voir  pour  la  fuite  de  la  juftice  6c  du 
moulin  , pour  les  corvées  6c  les  lods  6c  ventes. 

Il  eft  abfolument  faux  qu’ils  ayent  lutté  pendant 
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plufieurs  fiècles  pour  obtenir  l’inamovibilité,  comme 
les  vaflaux,  & la  fuppreftion  du  'congédient.  Leurs 
partifans  font  dans  l’impuiflance  de  citer  aucun 
exemple  de  cette  lutte  çhimérique. 

La  mobilité  des  édifices  & fuperfices  refpe&i- 
vement  au  Propriétaire  foncier  , & le  pouvoir 
de  les  faire  vendre  fur  (impies  bannies  ou  publi- 
cations qui^en  eft  la  fuite,  n’ont  jamais  (ouffert 
aucun  doute. 

Ce  n’eft  ni  une  abftra&ion  métaphyfique  , ni  une 
ftibtilité.  Tout  édifice  bâti  pour  un  temps  fur  le 
fol  d’autrui  eft  meuble  (1)..  Du*Parc~Poullain  en 
tire  la  conféquence  que  fi  les  édifices  & fuperfices 
des  domaines  congéablcs  font  réputés  immeubles , 
refpeâivement  à toute  autre  perfonne  que  le  Fon- 
cier , cette  immobilité  n’eft  que  fi&ive  (2). 

Les  créanciers  des  colons  n’ignoroient  ni  ne 


(r)  Tels  font  les  échoppes  , les  maifons  conftruîtes  fur 
les  remparts  d’une  Place  , les  Catettx  fecs  d'Jrtois , Voyez 
le  Mémoire  des  Fonciers  fur  les  domaines  congéabtes  , im- 
primé en  1790  , page  21  & furvantes , & la  differtation 
fur  les  Ufemens,  imprimée  en  1791  , pages  50  & 

(2)  » Nous  avons  aufîi  en  Bretagne  des  immeubles  qui 
*»  font  meubles  par  fiélion  ; favoir , les  édifices  & fuperfices 
» des  domaines  congéables  qui  perdent , refpe&ivement  au 
» feigueur  foncier,  leur  qualité  d’immeubles  réels  , & qui 
t>  la  confervent  à l'égard  de  toutes  autres  perfonnes. 

Mais  ne  pourroit-on  pas , au  contraire  , les  comparer  aux 
» maifons  bâties  fur  le  fonds  <? autrui , pour  un  temps  limité , 
n qui  font  meubles  fans  aucune  fiElion , parce  que  le  Propriétaire 
n de  ces  édifices  n’a  aucun  droit  dans  le  fonds  ? Cet  exemple^ 
» pourront  conduire  à décider  que  les  édifices  & fuperfices 
»>  des  domaines  congéables  nont  quüne  immobilité  fiftive  , 

» refpeflivement  à tous  autres  que  le  feigne ur  foncier , puifque 
» le  domanier  n a aucun. - droit  dans  le  fonds  «.  Principes  du 
Droit  Français  , par  Du-Parc-Poullain  5 tom.  2 , pag.  69  & 70, 


pouvoient  ignorer  la  qualité  des  édifices  & fuper- 
fices.  Ils  favoient  que  le  Propriétaire  foncier  pou- 
voit  les  faire  vendre  fur  de  fimples  publications; 
qu’il  feroit*payé  de  fes  fermages  préférablement  à 
eux  fur  le  prix  de  la  vente;  que  par  le  congément 
il  pourroit  réunir  au  fonds  les  droits  réparatoires , 
libres  &c  affranchis  de  toute  hypotéque  , & qu’on 
ne  pourroit  leur  en  imprimer  aucune  à fon  préjudice. 

Toutes  ces  règles  étoient  notoires.  C’eft  donc  une 
calomnie  d’accufer  les  Propriétaires  fonciers  de  s’être 
joués  de  la  foi  publique  & d’avoir  ruiné  les  créan- 
ciers des  colons.  Celui  qui  contrafte  avec  un  ci- 
toyen eft  cenfé  connoître  fa  fituation  & la  nature 
de  fes  biens.  Accorderoit-on  au  créancier  d’un  fer- 
mier une  hypotéque  fur  les  biens  affermés  fous  le 
prétexte  qu’il  en  a cru  le  fermier  propriétaire  , 
parce  quil  en  jouifloit  ? Il  n’eût  pas  été  plus  rai- 
fonnable  de  permettre  aux  domaniers  d’hypotéquer 
le  fonds  des  tenues  , parce  qu’on  ne  peut  gré  ver 
d’aucune  charge  le  bien  d’autrui , ni  même  les  édi- 
fices & fuperfices , au  préjudice  du  foncier,  puifque 
refpe&ivement  à lui  ce  font  des  objets  mobiliers 
qu’il  s’eft  réfervé  la  faculté  de  faire  rentrer  dans 
fa  main  en  payant  leur  eftimation. 

Si  avant  l’abolition  du  retrait  lignager,  il  pou- 
voit  être  exercé  par  les  parens  du  Foncier  fur  les 
édifices  & fuperfices , lors  du  premier  bail  à con- 
venant , ce  n’étoit  pas  une  preuve  de  l’immo- 
bilité de  ces  droits.  L’article  313  de  la  Coutume 
de  Bretagne  admettoit  le  retrait  lignager  fur  le  bail 
à ferme  qui  excédoit  neuf  ans  , pourvu  qu’il  y 
eût  encore  fix  années  de  jouiffance.  Ce  n’étoit 
pourtant  qu’un  objet  purement  mobilier. 

Lorfque  le  colon  yendoit  fes  édifices  & fuper- 
fices , le  Foncier  ni  fes  parens  ne  pouvoient  les 
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retirer.  Le  Foncier  n’avoit  que  la  voie  ducongément 
après  l’expiration  du  temps  porté  dans  le  bail  ou 
la  baillée.  ^ 

Les  domaniers  ne  reffentoient  ni  les  défagrémens 
ni  les  avantages  des  fiefs,  En  aucun  temps  ils 
n’ont  dû  la  foi  & hommage,  le  fervice  militaire, 
les  aides  Coutumières,  les  rachats  &c.  Ils  n’ont 
point  la  propriété  du  fonds  comme  les  vaflaux 
l’avoient , parce  qu’elle  ne  leur  a point  été  tranf- 
por  ée.  Entièrement  fembîables  en  ce  point  aux 
fermiers  ordinaires  , leurs  bayx  ne  leur  accordent 
quune  joüifïance  précaire.  Teîte  a été  la  conven- 
tion ; elle  ne  pourroit  être  condamnée  qu’en  pros- 
crivant le  bail  à ferme. 

Les  Ufemens  étoient-il  muets  fur  une  difficulté 
qui  s’elevoit  £ Elle  étoit  décidée  par  les  principes 
du  droit  commun  , & non  par  les  règles  féodales. 
Les  Tribunaux  foit  ceux  de  première  inflance,  foit 
celui  quiprononçoir  fouverainement,  rendoient  juflice 
aux  colons  comme  à tous  les  autres  citoyens  , &C 
ne  faifoient  aucune  acception  des  perfonnes. 


Jurifprudmct  & opinion  de  VAjembÜe  Conflituante . 

Lorfque  l’Auteur  du  rapport  réclame  la  jurifprti- 
dence , on  croit  qu’il  va  donner  une  férié  chrono- 
logique des  jugemens  qui  ont  décidé  que  le  domaine 
congéabîe  eft  un' fief.  Non.  Sa  prétendue  jurifpru- 
dence  confiée  dans  la  nomenclature  (fe  quelques 
Auteurs,  qu’il  dit  être  favorables  à fon  fyftême, 
fans  “indiquer  feulement  les  paiïages  dont  il  fe 
prévaut. 

Du  Fait  y Lefrat , et  Argent  re  , Hevin  , Du-Parc~ 


Poullaîn , & un  a£fe  de  notoriété  du  17  Décemb.  175  S, 
telles  font  fes  autorités  : parcourons  les  fuccefîivemenr. 

Opinions  des  Jurifconfultcs  Bretons . (l) 

Il  eft  dit  expreflement  dans  du  Fait , que  le 
bail  à convenant  n’eft  point  un  féage  ou  accenfemenr, 
parce  que  dans  le  dernier  de  ces  contrats  la  pro- 
priété eft  tranfportée  au  vafîal  , au  lieu  que  dans 
le  premier  le  Proprietaire  foncier  la  retient.  (2) 

On  lit , dans  le  domaine  congéable  n’eft 

point  un  fief,  que  le  domanier  peut  être 

expulfé  , & qu’il  ne  doit  ni  l’hommage,  ni  le  fervice 
de  guerre.  (3) 

£>' Argent™ , fur  l’article  299  de  l’ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne  , dit  expreftement  que  le  domaine 
congéable  n’eft  point  un  fief  : qu’en  aucun  cas  la 
propriété  du  fonds  ne  fort  des  mains  du  bailleur; 
que  le  titre  du  preneur  n’eft  point  tranflatif  de  la 
propriété  ; que  le  Foncier  eft  obligé  de  faire  la  foi  6 1 
hommage  au  feigneur  de  fief,  pour  le  fonds  qu’il 


(1)  On  va  donner  en  note  les  'expreflions  mêmes  des 
Auteurs  dont  on  parle  ; c’eft  le  moyen  de  faire  connoître  de 
quel  côté  eft  la  vérité. 

( 2 ) « Le  contrat  dont  eft  cas  ( de  domaine  congéable  ) n’eft 
» rente  confie  in  quo  domïnium  transfcitur , 6c  le  bailleur  ne 
» retient  que  la  rente.  Car  en  contrat  de  domaine  congéable  , 
m le  bailleur  demeure  feigneur....  Les  édifices  adhcerent  & 
» cedunt  folo , qui  appartient  au  feigneur  , en  la  faculté  & 
» puiflance  duquel  eft  de  faire  les  édifices  fiens,  lorfque  bon 
» lui  femble,  en  payant  la  valeur  d’iceux.  » Du  Fait , dans 
fon  Recueil  d’Arrêts , liv.  i*r.  chap.  243. 

(3)  « Ce  n’eft  point  feudum  : car  le  tenancier  peut  être 
j>  mis  dehors  , quand  le  feigneur  le  veut  ,*  & ne  lui  doit 
» hommage  ni  fervice  de  guerre.  *>  Lesrat  , Arrêt  2 , fol. 
19,  ôi  dans  l’édition  de  1588  pag.  5 fi. 


a donné  à domaine  congéable  , d'en  fournir  aveu 
&C  dénombrement^  de  s’acquitter  de  tous  les  devoirs 
qui  font  les  fymboles  de  la  propriété , & qui  ne 
peuvent-être  remplis  que  par  le  Propriétaire  ; & 
que  les  édifices  & fuperfices  rentrent  dans  fa  main  , 
non  par  droit  de  confolidation  ou  reverfion , mais 
parce  que  le  temps  durant  lequel  il  en  avoit  con- 
cédé la  jouiffance  eft  expiré,  (i)  f 

Le  même  Jurifconfulte,  dans  fon  traité  des  lods 
& ventes,  ne  trouve  aucune  différence  entre  le 
bail  à convenant , qui  n’excafc^pas  neuf  ans  oc 
le  fimple  bail  à ferme.  Il  dSBpqu’il  n eft  point 


(i)  « Hic  contrains  ( domanii  congédiais  ) nullum  domi~ 
*»  NJUM  U V ACC1PIEKTZM  transfert  , prater  hypotecam 
n pro  jure  fuccejffwce  fruition'is  & melioramentoi  urn  fumptibus  , jï 
»>  quidem  fit  ad  modicurn  tempus , id  e(l , ad  novenniurrt*  » 
D' Argent né , fur  l'article  299  de  i’ancienne  Coutume, 
Glos.  » n.  1. 

Ibidem  n°  2 , » nec  emphiteofis , aut  ccnfus , dut  feudum  , 
u aut  [uperficies  cenferi  debet.  v 

Ibidem  n0.  4.  » Indiflinlt'e  certe  fcitum  ejl  nullo  CASU 
» DOMINIUM  AB  concedente  abscedere  & conditionem* 
f»  Telïqui  domariù  ab  domino  retenti  fervare  . • • • Nec  ex  perfonâ 
n accipientïs  conditionern  mulet , CUM  EX  T1TULO  ACCIPIAT 
v NON  TRANSLATivo  DOMINU , Quare  & Dominus  id  dqmi - 
» nium  projèjjione  feudali  comprehendere  tenetur  & homagia 
»>  facere  & talia  quorum  nihil  ad  accijpientem  pertinet , ut  pote. 
»>  quce  funt  vert  dominii  & proprietatis  fimbola  & a domino  J0L0 
» prejîdnda.  Et  FINIT  A CÔNCESSIONE  AD  DOMINUM  RE- 
n DEUNT , NON  JURE  ÇONS  QLI  DAT  ION  1 S , SED  FINITO 


& il  ne  fe  forme  aucun  lien  féodal  entre  lui  & 
le  colon,  (i) 

Frairty  plaidoyer  113  , pag.  693  , dit  : « le  con- 
» venant  n’eft  ni  ne  peut  ctre  eftimé  fief.  » 

Ce  fut  vers  le  milieu  du  dernier  fiècle  qu’on 
commença  d’appeller  le  domaine  congéable  un  fief 
bâtard  , anomal  & héréroclite.  C’étoit  le  définir 
un  fief  qui  n’efl  pas  fief.  Cette  idée  étoit  fi  ab- 
furde  qu’elle  doit  plutôt  pafler  pour  une  faute 
grammaticale  que  pour  une  erreur  de  principes. 

Faute  d»y  avoir  afl'ez  réfléchi,  pu  peut-être  par  la 
propeofion  qu’ont  en  général  les  auteurs  à adop- 
ter fans  examen  ce  que  d’autres  ont  écrit  avant 
eux  , Hevin  s’eft  fervi  de  cette  dénomination  er- 
ronnée  dans  quelques-uns  de  fes  ouvrages. 

Cette  inexa&itude  ne  pouvoit  être  excufée  par  le 
motif  que  le  colon  étoit  tenu  de  fuivre  la  cour  &: 
le  moulin  du  Propriétaire  foncier.  Outre  que  ce  pré- 
texte ne  pouvoit  s’appliquer  qu’aux  domaines  con- 
géables  dont  le  Propriétaire  étoit  aufii  feigneurde  fief, 
il  n’étoit  pas  même  jufte  à legard  de  ces  domaines, 
puifqu’il  a été  prouvé  que  la  fuite  de  la  juftice  & du 
moulin  n’a  jamais  été  produite  par  le  bail  à conve- 
nant , ni  n’a  été  l’appanage  de  la  propriété  foncière. 

Auffi  quand  il  a été  queftion  de  pofer  les  prin- 
cipes , Hivïn  , toujours  d’accord  avec  eux  , a 


(i)  “ Quœ  concejjîo  novennium  non  excedit  H AUD  DUBlE 
„ NIL  DIFFERT  A LOCATIONE ; A TEC  DQ MINIUM  TRANSFERT , 
„ nec  jus  in  re  , prœterquam  pro  patientiâ  fruendi . . . . cum  NEC 
„ FU  N DU  s VENDATUR  nec  jus  reale , nec  manûs  mutatïo 
,,  domlnïi  tranjlativa  continuât . . . QUI  concessit  ret  domi- 
„ NUS  FUIT  ET  ADHUC  EST  .... . per  hoc  non  ïntroducitur 
y,  infer  eum  & accipientem  ulla  obligatio  jcudalis  , nulle  obéif- 
,,  fance  nulle  fubjection  féodale.  » D' ArgentrÉ  , de  Lan - 
dimïis  j §.  40. 


(68) 

conflammenî  enfeigné  que  la  propriété  du. fonds 
refte  dans  la  main  du  Foncier  qui  peut  y réunir 
les  édifices  & fuperfices,  en  rembourfant  leur  valeur 
au  domanier  , & que  le  domaine  congéable  peut 
être  converti  en  fief  ou  afféagé  (1). 

En  parlant  de  la  fuite  de  la  cour  & du  moulin , 
le  même  Jurifconfuîte  a dit  que  » Ce  droit  n’appar- 
» tient  qu’à  celui  qui  a feigneurie  féodale  & juflice,  & 
h dans  la  faculté  duquel  il  feroit  de  convertir  en 
» fief  ce  qu’il  convertit  en  domaine  congéable  «. 

On  lit  ailleurs  que  le  bail  à convenait  efF  une 
efpèce  de  location  ou  d’emphitéofe  ; (2)  que  les 
domaniers  font  une  forte  de  fermiers  ou  d’emphi- 
téotes  qui  n’ont  aucun  droit  dans  le  fonds  , & 

qu’on  ne  peut  étendre  aux  baux  à ferme  &c  em- 
phitéofes  , les  attributs  du  fief  & de  l’obéiffance 
féodale.  ($)  La  continuation!  de  jouiffance  du  co- 
lon efl  aufîi  appellce  par  Hevin  tacite  reconduction , 
(1)  exprefïion  qui  ne  convient  qu’à  un  bail  à 
ferme. 


(1.)  Confultations  cTHevin,  pag.  355  & ailleurs. 

(2)  » Le  titre  de  convenant  eft  une  efpèce  d’emphitéofe 
» ou  de  Location  du  fonds , avec  aliénation  des  édifices 
»î  & /uperfices  Scc.  «.  Confultation  X , à la  fuite  des 
Que  fions  féodales  d*  Hevin. 

Nota . Dans  la  ci-devant  Bretagne  , on  ne  donne  le  nom 
d’emphitéofe  qu’aux  baux  à ferme  à longues,  années  ; on 
n’y  connoifloit  point  feqiphitéofe  à perpétuité. 

(3)  » Les  domaniers  ou  convenanciers  ne  font  qu  une 
» efpèce  de  fermiers  ou  emphitéotes  qui  nont  aucun  droit 
v dans  le  fonds , mais  feulement  dans  les  fuperfices  dont  ils 
« peuvent  être  expulfés  par  le  feigneur  ad  libitum  , lorfqu  il 
» trouvé  un  autre  laboureur  qui  lui  fait  de  meilleures  con- 
s>  dirions.  On  ne  peut  étendre  les  attributs  du  fief  & de. 
» L'obéiffance  féodale  aux  baux  à ferme  & emphitéo/es^  ». 

(4)  „ Si  le  colon  jouit  plus  de  neuf  ans,  ce  n’eft  que 
„ par  tacite  rtconduÜion . „ Hevin  , confultation  76,  à la  fin. 


, .(69) 

Hcvin  a donc  toujours  reconnu  que  le  domaine 
congéable  n’eft  point  un  fief,  mais  un  bail  à ferme 
d’une  efpèce  particulière. 

Du-Parc-Poullain  , quand  il  a donné  en  paflant 
quelques  notions  légères  lur  le  domaine  congéable, 
s’eft  fervi  de  la  dénomination  de  fîef  bâtard , ano- 
mal ou  hétéroclite,  donnée  au  domaine  congéable, 
lotfque  les  bailleurs  ont  principe  de  fief.  Mais  quand 
il  a pefé  férieufement  les  termes  , fa  decifion  a été 
que  DANS  LA  VERITE  le  domaine  coupable  riefi 
point  un  fief , mais  un  bail  à ferme.  (1) 

Les  auteurs  cités  dans  le  rapport  contrarient 
donc  & détruifent  radicalement  le  fyftême  qui  y 
eft  foutenu.,  Il  n’en  efr  pas  un  fetil  qui  ne  l’eut 
condamné  , s’il  avoit  été  élevé  de  fon  temps. 

Piufieurs  autres  Jurifconfultes  Bretons  atreftent 
aiiilî  que  le  domaine  congéable  n’eft  point  un 
fief.  Tels  font  entr’autres  , Perchambault , Ü Editeur 
des  Arrêts  de  Devolant  , & P Auteur  des  inflitutions 
convenancieres  qui  a traité  la  matière  avec  autant 
de  iagacité  que  d’érudition,  (i) 


(1)  „ Il  n’eft  pas  befoin  d’avoir  un  principe  de  fief  pour 
,,  pouvoir  concéder  à domaine  congéable  ».  Principes  du 
Droit  Français,  par  Du-Parc-Poullain  , tom.  3 , pag.  31  , n.  9. 

,,  Dans  la  vérité  le  domaine  congéable  n’eft  qu’un  bail.... 
,,  & il  ne  conftitue  ni  féodalité,  ni  lien  de  foi  ».  Idem 
tom.  2 , pag.  114. 

(2)  „ L’origine  des  domaines  congéables  eft  qu’il  y avoit 
„ en  baffe-Bretagne  beaucoup  de  terres  en  landes  & en 
,,  bois,  incultes  & fans  habitans,  que  les  feigneurs  donnèrent 
9,  à divers  particuliers  , à la  charge  de  certaines  rentes  ; 
3,  mais  la  propriéié  ne  leur  étoit  pas  tranfportèe  comme  en  cas 
„ de  fief.  Au  contraire , on  ajoutoit  une  condition  expreffe 
,,  qu’on  pourroit  les  congédier  , c’eft  - à - dire  , reprendre 
„ les  mêmes  terres  en  leur  remboursant  la  valeur  des  bâti- 


Hcvin  ^ fils  9 confultatioü  7 1 , a meme  foutenu»  qu’il 
» y avoit  de  l’implication  que  le  même  héritage 
» fut  en  même  temps  pofl'édé  en  fief  & à domaine 
» congéable.  » 

Cette  décifion  eft  très-jufte.  Suivant  un  a&e  de 
notoriété  du  14  Juillet  1698,  le  15e.  inféré  dans 
le  recueil  de  Devolant , « la  même  per  for.  ne  ne  peut 
» pofféder  le  fief  & le  domaine  en  propriété  d’un 
» héritage.  » Puifque  la  propriété  du  fonds  tenu  à 
domaine  congéable  a,  de  tous  temps , appartenu 
aux  Fonciers,  ils  r/en  ont  fait  ni  pu  faire  des  fiefs, 
L’a&e  de  notoriété  du  7 Décembre  1758  , pré- 
xconifé  dans  le  raport  de  1792,  porte  que  quand 
le  feigneur  foncier,  ayant  fief  & juftice,  a baillé 
à convenant  des  terres  faifant  partie  intégrante  de 
fa  feigneurie  , il  peut  dans  la  fuite  des  temps  les 
afFéager  à titre  de  fief  & convertir  la  rente  conve- 
nancière  en  féagère  ; mais  qu’il  ne  peut  le  faire 


„ mens,  des  foffés  & des  arbres  fruitiers  dont  ils  auroienf 
]]  fait  l’augmentation  ».  Perchambault  , fur  lart.  541  de 
la  Coutume  de  Bretagne. 

L’ Editeur  des  Arrêts  de  Devolant  # après  avoir  rendu 
compte  d’un  Arrêt  du  14  Avril  1711  , qui  jugea  qu’il 
n’éterit  point  dû  de  lods  & ventes  , pour  la  rente  convenan- 
cière  ; ajoute  , » Cet  Arrêt  paroit  plus^  dans  les  règles 
„ que  les  précédens  & plus  conforme  à la  nature  du 
” domaine  congéable,  qui  ne  fl , à proprement  parler , qu'une 
„ ferme  , la  propriété  de  la  Serre  demeurant  toujours  dans 
,,  la  perfonne  du  feigneur  foncier  ; & au  contraire  , le  colon 
55  n étant  proprement  qu’un  fermier  ou  ufufrultier  des  édifices  & 
,,  fuperfices , révocable  totïes  quotiss.  Et  sinfi  par  ces  baux 
„ à domaine  congéable  ne  fe  faifant  point  de  changement 
„ de  vaffal  à l’égard  du  feigneur  de  fief  , ^tl  n’y  a pas 
„ de  lieu  aux  lods  & ventes  ».  Recueils  d’ Arrêts  de  Devolant 
au  mot  Ufement . 

Inftitutions  Çonvenancières , tons.  2 a pag.  3 , 4 » 5 » &J 


que  roturièrement,  parce  que  le  premier  détachement 
fait  à titre  de  domaine  congéable , eft  une  efpèce 
de  féage  roturier,  qui  acquiert  au  feigneur  le  droit 
de  recette  de  (es  rentes  6c  la  fuite  de  fon  moulin 
6c  de  fa  juftice. 

Les  alertions  de  cet  a£le  de  notoriété,  font  contra- 
diâoires  entr’elles  6c  oppofées  à tous  les  principes. 

Premièrement , comment  le  premier  détachement 
à titre  de  domaine  congéable  eût  il  pu  être  une 
efpèce  de  féage  roturier  , tandis  qu'il  ctoit  reconnu 
que  le  Foncier,  feigneur  de  fief,  pouvoit  dans  la 
fuite  afféager  fes  tenues  congéables , 6c  convertir  la 
rente  convcnancière  en  féagère  ? On  ne  peut  faire 
un  fief  de  ce  qui  l’efl  déjà.  Si  la  première  concefïion 
avoit  été  un  féage , le  feigneur  de  fief  n’eut  pu  en 
faire  une  fécondé  au  même  titre , parce  que  la 
première  l’aurolt  dépouillé  de  la  propriété  du  fonds 
concédé  , 6c  l’auroit  affurée  à perpétuité  au  preneur. 
Eût  il  été  dans  fon  pouvoir  de  donner  ce  qui  ne 
lui  eût  plus  appartenu  ? 

Secondement , la  décifion  de  l’aéle  de  notoriété  ne 
s’applique  qu’au  Foncier  ayant  fief  6c  juflice , & 
non  au  fimpîe  Propriétaire  qui  n’avoit  ni  l’un  ni 
l’autre.  Mais  s’il  n’y  avoit  que  le  Foncier  feigneur 
de  fief,  qui  acquît  le  droit  de  recette  de  fes  rentes 
6c  la  fuite  de  fa  juflice  & de  fon  moulin , lors  qu’il 
acconvenançoit  des  terres  faifant  partie  intégrante 
de  fa  feigneurie , ces  droits  ne  pouvoienf  naître  du 
bail  à convenant , puifqu’il  n’avoit  pas  le  même 
effet  quand  le  Propriétaire  n’étoit  point  feigneur 
féodal.  Un  droit  ne  prend  fa  fource  dans  une  con- 
vention , que  quand  il  en  eft  l’atribut  néceffaire.  La 
recette  des  rentes , & la  fuite  de  la  juflice  & du 
moulin , ne  provenoient  donc  que  de  la  féodalité  fart* 
laquelle  elles  ne  pouvoient  exifter. 


Troifièmement,  ayant  l’abolition  des  qualités  des 
fond  lesdroits  convenanciers  etoient  nobles,  fi  le  fonds 
étoit  noble  , & roturiers,  s’il  étoit  roturier.  L’article 
24  du  traité  de  Rofmar , fur  TUfement  de  Tréguier 
& Goello,  l’atîefle.  Un  domaine  congéable  noble 
pouvoit  donc  entuite  être  afféagé  noblement.  Mais 
il  les  domaniers  avoient  payé  pendant  quarante  ans  les 
fouages  , ce  domaine,  quoique  noble,  y refioit 
aflujetti , parce  que  la  poiïefiion  quadragénaire  y 
afferviffoit  les  fonds  nobles  comme  les  roturiers. 

Quatrièmement , l’acle  de  notoriété  de  1758  , étoit 
oppofé  à tous  les  monumens  de  la  jurisprudence 
Bretone,  à un  précédent  a£le  de  notoriété  du  14 
Janvier  17*8,  fuivant  lequel,  il  étoit  de  maxime, 
qu’un  fonds  faifant  partie  du  domaine  noble  d’une 
iei^neurie  , coçfervoit  toujours  fa  nature  , de  quelque 
manière  qu’il  fût  cédé , & qu’il  ne  pouvoit  devenir 
roturier , que  dans  le  feul  cas  où  le  feigneur  de 
fief  l’afféageroit  à ce  titre  & dans  la  forme  prefcrite 
pour  les  afféagemens,  par  les  articles  358  & 359 
de  la  Coutume  de  Bretagne  ; à deux  Arrêts  l’un 
du  ci-devant  Parlement  de  Bretagne,  l’autre  du  ci- 
devant  Confeil  d’Érat , des  3 Août  1734  & 12 
Janvier  1740,  qui  avoient  jugé  que  des'  fonds  nobles 
donnés  à domaine  congéable  , avoient  confervé  leur 
nobilité,  & qu’ils  n’étoient  point  fujets  au  payement 
des  fouages,  la  pofieilîon  quadragénaire  de  les  y 
impofer  n’étant  point^cquife  ; enfin  à l’opinion  de 
d’Jrgentré,  de  Sauvageau  6c  de  tous  les  Auteurs 
cités,  qui  ont  été  convaincus  que  la  nature  du  bail 
à convenant,  diffère  effentiellement  de  celle  duféage. 

Opinion  de  t A jftmblk  Confiiiuante . 

L’Affemblé  Conftituante  n a jamais  adopté  l’opi- 
nion que  lui  prête  l’Auteur  du  rapport.  Elle  avoit 

' / aboli 
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«BoTî  ie  régime  féodal.  Elle  avoit  fupprimé  fans 
indemnité  les  juftices  des  ci-devant  feigneurs , les 
bannalités  de  moulins  & la  colie&e  des  rôles  des 
cens  & rentes.  Ces  charges  ne  pouvoient  être  exigées 
comme  attachées  à des  fiefs  qui  avoient  été  anéantis. 

Mais  rAfTcmbîée  craignit  que  les  feigneurs  de  fiefs 
qui  ctoient  aufli  Propriétaires  fonciers , n’entrepriffent 
de  faire  revivre  , comme  preflations  convenancières, 
des  droits  qui  ne  pouvoienr  plus  être  exercés 
comme  féodaux. 

Par  ce  motif,  l’article  i du  Décret  des  31  Mai, 
1er.  , 6 & 7 Juin  1791  , en  prohiba  l’exercice  à 
quelque  titre  qu’ils  fuffent  réclamés.  Cette  difpo- 
fition  fépara  du  domaine  congéable  des  obliga- 
tions étrangères  , qui  n’y  avoient  été  jointes  que 
par  les  ci-devant  feigneurs  de  fiefs,  qui  netoient 
dues  qu’à  eux  & qui  ne  pouvoient  dénaturer  le  bail 
à convenant  produéhf  d’un  fermage  convenancier  f 
&:  non  de  devoirs  féodaux. 

Le  même  décret  ne  permit  d’exiger  les  journées 
d’hommes , voitures,  chevaux  &:  bêtes  de  fomme, 
quoiqu’elles  n’eu  fient  aucune  apparence  de  féoda- 
lité , qu’au  tant  qu’elles  feroient  explicitement  dé- 
taillées dans  les  baux.  Pouvoit  - on  pouffer  plus 
loin  les  précautions  ? 

Loin  d’en  conclure  que  l’Affemblée  conff'tuante 
vit  un  fief  dans  le  domaine  congéable , on  doit  en 
tirer  la  conféquence  oppofée  ; c’eft  qu’elle  décida 
qu’il  ne  tenoit  en  rien  du  régime  féodal.  S’il  avoit 
été  un  fief,  elle  l’eût  aboli;  mais  eî:e  en  écarta, 
avec  un  fcrupule  qu’on  pourroit  dire  exçeiîif , 
jufqu’au  moindre  indice  de  féodalité. 

Différences  effcntielles  entre  le  fief  & le  domaine  congéable. 

On  ne  peut  mieux  réfumer  la  difcuflion  à la- 
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quelle  on  vient  de  fe  livrer  , qu’en  réunifiant 
dans  nn  feul  cadre  les  différences  qui  exiffent 
entre  le  fief  & le  domaine  congéable. 

L’effenee  du  fief  confiftoit  dans  le  lien  de  foi 
qui  ..unifient  le  feigneur  & le  vaflal. 

Ce  lien  ne  fublifle  point  entre  le  foncier  & 
le  do  ma  nier. 

Le  féage  étoit  un  contrat  gratuit. 

Le  bail  à convenant  eft  une  convention  inté- 
reffée , compofée  des  contrats  de  louage  & d’en- 
gagement. 

Le  féage  n’étoit  pas  fufceptible  de  refciüon. 

Elle  eft  admife  dans  le  bail  à domaine  congéable, 
s’il  y a léfion  ultramédiaire. 

Celui  qui  avoit  principe  de  fief  pouvoir  feul 

afféager.  (i)  .<  . , , 

Tout  Propriétaire  peut  acconvenancer  un  tonck 
quelconque.  (2) 


(1)  „ On  ne  peut  faire  cette  concefîion  que  nous  appeî- 
„ ions  féage  ou  a féage  ment , fi  l’on  n’a  pas  im  principe  de 
„ fief 3 & û ce  principe  de  fief  ffeft  pas  attaché  au  domaine 
même  dont  on  veut  afféager  une  partie  ou  le  tout 
Principes  du  Droit  Français,  par  Du-Parc-Poullain  , tom  2, 


psg.  80. 

(2)  „ Il  n’eff  pas  befoin  d’avoir  fief  & jurifdicnon  pour 
J?  avoir  des  convenanciers  congénbîes.,.,..  Il  fuffit  d’avoir 
„ terre  & maifon  à ia  campagne,  foit  noble  ou  roturière 
Art.  13  de-  l’Ufèment  de  Treguier  , rédigé  par  Rqfmar. 

Cet  article  feul,  obfervé  dans  tous  les  Üfemens,  renverfe 
ls  fyffême  de  l’Auteur  du  Rapport.  11  a tenté  de  l’écarter 
fous"  le  prétexte  que  les  anciens  domaines  congédies  relevoient 
de  terres  réputées  nobles  & fieffées  , & que  les  convenans 
fans  principe  de  fief,  font  en  petit  nombre. 

Pitoyable  défaite  1 Avant  1789,  nulle  terre  en  Bretagne 
qui  ne  relevât  d’un  feigneur  féodal.  L’article  328  de  la 
Coutume  en  faifoit  une  Loi  générale.  Un  domaine  congeabîe  , 
siinfi  que  toute  autre  terre,  étoit  donc  néceffairement  irlou- 
yant  S un  feigneur  de  fief. 


La  conceflîon  à féage  étoit  perpétuelle  &C  irré- 
vocable. 

Celle  à domaine  oongéable  eft  temporaire  6c 
ceflfe  par  le  congément. 

Le  feigneur  de  fief  afféageoit  un  immeuble  réeK 

Le  Propriétaire  foncier  engage  des  objets  mobiliers. 

Par  le  féage  , le  vafTal  étoit  invefti  de  la  pro- 
priété pleine , entière  6c  incommutable  du  fonds 
afiéagé. 

Le  bail  à convenant  réferve  au  Foncier  la  pro- 
priété du  fonds  6c  de  fes  dépendances  ; il  r.’en 
accorde  qu’une  jouiflance  précaire  au  colon  * 
jouiflance  qui  cefle  quand  le  temps  convenu  eft 
écoulé  , 6c  après  que  le  Foncier  a rembourfé  au 
domanier  le  prix  des  édifices  &c  fuperfices. 

Le  cens  ou  rente  féodale  étoient  immuables  6c 
ne  pouvoient  recevoir  d’accroiflement. 

A chaque  baillée,  le  Foncier  peut  augmente’*  e 
fermage  convenancier , s’il  trouve  un  colon  qui 
y confente. 

L’hommage , l’aveu  6c  dénombrement  , la  laifie 
féodale,  les  lods  6c  ventes,  le  rachat,  les  aides 
Coutumières  , le  retrait  féodal,  étoient  des  droits 
naturels  ou  accidentels  du  fief. 

En  aucun  temps  les  colons  n’y  ont  été  aflu- 
jettis  dans  les  Ufemens  de  Cornouailles , Brouerec 
6c  Treguier  6c  Goello. 

La  félonie  6c  la  commife  n’ont  jamais  été  con- 
nues en  matière  de  domaine  congéable. 


Quand  le  Proprietaire  tenoit  rorurièrement  i on  fonds  de 
ce  feigneur,  il  n’avoit  évidemment  aucun  principe  de  fief, 
&.  cependant  il  avoit  pu  donner  ce  fonds  à domaine  con- 
géable. Il  y a un  bien  plus  grand  nombre  de  convenans  ap- 
pelles jadis  roturiers  que  de  ceux  ci-devant  qualifié»  nobles. 


En  efl  - ce  affez , & pourroit  - il  relier  encore 
l’apparence  d’un  doute  ? 

L’Auteur  du  Rapport  s’eft  inutilement  donné  la 
torture.  Il  n’a  pu  prouver  ce  qu’il  avoit  affirmé, 
l’identité  du  féage  &C  du  bail  à convenant* 

Au  contraire  , les  dififemblances  fenfibles  & 
multipliées  qui  viennent  d’être  analyfées  , forment 
un  corps  de  preuves  négatives  qui  établirent  in- 
vinciblement que  le  domaine  congéable  n’eft  point 
un  fief  ni  ne  participe  de  la  nature  des  fiefs. 


Le  Décret  du  17  Joût  1792  , renferme  une 
multitude  d'injujlices • 

Soit  que  l’on  confidère  la  manière  dont  le  Décret 
du  27  Août  1792  fut  rendu,  foit  qu’on  s’attache 
à fes  difpofitions , la  furprife  & i’injufiice  font  ma- 

nifeftes. 

Les  Comités  de  l’Affemblée  Conftituante  avoient 
examiné  la  queftion  pendant  plufieurs  mois  ; TAf- 
femblée  elle-même  avoit  employé  quatre  féances  à 
rédiger  fon  Décret  de  1791.  Un  approfondiiTement 
auffi  lcrupuleux , ne  convenoit  pas  aux  prote&eurs 
des  colons.  Ils  firent  dire  , en  1792  , par  un  Décret 
préparatoire  , qu’il  y avoit  urgence. 

Ainfi  ^urgence  fans  examen , tout  le  long  tra- 
vail de  l’Affemblée  Conftituante  fut  rendu  inutile. 
D'urgence,  l’Afiemblée  Légülative  déçréta  la  ruine 
de  plufieurs  milliers  de  familles,  la  violation  des 
droits  de  l’homme  ôc  du  citoyen,  la  fpoliarion  de 
la  propriété  la  plus  facrée , le  renverfement  de  tous 
les  principes.  Ah!  fans  doute,  tant  d’injuftices  ne 
pouvôient  être  décrétées  que  :£ 'urgence  & fans  dif-; 


cufîion.  Le  moindre  rayon  de  lumière  eût  éclairé 
les  efprits,  & fait  échouer  le  projet.  Le  Décret 
d’urgence  mit  l’affaire  hors  de  la  rai  Ton  & de  la 
juftice. 

Pour  en  être  convaincu,  il  fuftit  de  jetter  un 
coup-d’œil  fur  le  motif  &C  les  difpofitions  du  Décret 
du  27  Août  1792. 

Le  motif  qui  La  déterminé  y eft  écrit  ; c’eft  que 
le  domaine  congéable  participe  de  la  nature  des  fiefs. 
La  fauffeté  de  certe  affertiôn  vient  d’être  démon- 
trée. La  bafe  du  Décret  étant  vicieufe  > fes  difpofi- 
tions le  font,aufïi. 

Les  injuftices  qu’il  préfente  peuvent  être  .réduites 
à trois  principales;  la  fupprefîion  de  la  tenure  con- 
venancière,  la  fpoliation  des  bois  fonciers,  & le 
remboursement  dérifoire  accordé  aux  Propriétaires. 

Paragraphe  premier. 

SuppreJJîon  de  la  tenure  convenancilre. 

L’article  icr  du  Décret  du  27  Août  1792,  abolit 
de  domaine  congéable  & les  Ufemens , & rend  les 
colons  propriétaires  incommutables du  fonds,  comme 
des  édifices  & fuperfices  de  leur  tenure. 

Cette  difpofition  fuppofe  que  les  domaniers  étoient 
propriétaires  incommutables  des  édifices  & fuper- 
fices, & que  par  ce  motif  ils  doivent  l’être  du  fonds. 
La  fuppofition  & la  conféquence  font  l’une  & l’autre 
infoutenables. 

Il  étoit  dit  expreffément  dans  les  baux  & baij- 
lées , que  les  édifices  & fuperfices  n’étoient  aliénés 
au  colon  , que  pour  le  temps  durant  lequel  le  fonds 
lui  étoit  affermé,  &C  que,  ce  temps  expiré,  le  Foncier 
feroit  le  maître  de  reprendre  le  tout.  Le  domanier , 
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(împîe  aliénataire  à temps , qui  n’avoit  qu’une  pro- 
priété réfoiuble,  fujette  à changemens , n’a  donc 
jamais  été  ni  pu  être  propriétaire  incommutable  des 
édifices  & fuperfices. 

If  étoit  ericore  plus  déraifonnable  de  prétendre 
qu’il  devoit  avoir  le  fonds,  parce  que  les  objets 
mobiliers  qui  couvroient  la  furface  de  ce  fonds , lui 
appartencient  momentanément, 

Très-fouvent  le  locataire  d’une  maifon  y fait  pla- 
cer des  meubles  d’attache , ou  y fait  des  augmenta- 
tions dont  le  propriétaire  s’engage  de  lui  rembourfer 
le  prix  à la  fin  de  Ion  bail.  Ce  locataire  devient -il 
par-là  co  propriétaire  de  la  maifon? 

Lorfqu’on  afferme  itn  moulin,  ü efl  d’un  ufage 
commun,  dans  la  ci-devant  Bretagne  , de  mettre  à la 
charge  du  fermier  les  tournans  & moulans,  meules 
& tous  les  uflenfiles  du  moulin  : on  les  fait  effimer 
par  des  experts  lors  de:- iota  entrée; à fa  fortre, nou- 
velle effimation  Si  la  valeur  des  uflenfiles  excède 
la  première  appréciation , le  Propriétaire  rembourfe 
l’excédent.  Si  la  fécondé  eflimation  efl  inférieure  à la 
première,  le  meunier  efl  tenu  de  payer  au  Proprié- 
taire ce  qui  masque.  Ce  meunier  et  oit-il  co-pro- 
priétaire du  moulin  pendant  fa  jouiffance , parce  qu’il 
étoit  le  maître  de  faire  tels  changemens  qu’il  lui 
plaifoit  aux  tournans  & moulans , meules  & autres 
uflenfiles  ? Non , fans  doute  le  colon  ne  l’efl  pas 
plus  du  fonds  de  la  tenue  dont  il  ne  jouit  qu’à  titre 
de  ferme.  ' 

L’abolition  du  domaine  congéabîe,  prononcée  par 
Particle  Ie**  du  Décret  du  27  Août  1792,  efl  in- 
jufle  & impolîtique. 

Son  injuffice  efr  évidente  , puifqu’eîîe  contrarie 
les  articles  4 & 16  de  la  déclaration  des  droits  de 
fhomtm* 


Selon  l’article  4,  la  Loi  ne.  peut  défendre  que  ce 
qui  e/l  nuijîble  à la  fociète.  . 

« Le  droit  de  propriété , dit  1 article  16,  eft  celui 
» qui  appartient  a tout  citoyen  de  jouir  & de  difpofer 
» à fin  gré  défis  biens , défis  revenus , du fruit  de /on 
» travail  & de  Jon  induflrie • » 

Le  régime  convenancier  ne  contient  rien  de  con- 
traire aux  Loix  , aux  bonnes  mœurs,  à l’intérêt  de 
la  fociété.  Après  la  rigide  épuration  que  le  Décret 
des  31  Mai,  1er,  6 & 7 Juin  1791  avoir  faite, 
non  des  claufes  fubflancielles  de  cette  convention 
qui  ne  préfentoient  aucun  abus  à reformer  , mais 
de  quelques  acceffoires  étrangers  à fa  nature  qui  y 
avoient  été  mêlés , c’étoit  le  contrat  le  plus  à 1 abri 
de  la  critique  &C  même  du  foupçon.  L abolir , derendre 
à l’avenir  de  femblables  concevons , comme  le  fait 
l’article  2 du  Décret  du  27  Août  1792,  c’efl  prohi- 
ber ce  qui  n’efl  point  niufible  a la  focitte  ; c eft 
enlever  aux  Citoyens  le  droit  de  difpofer,  à leur 
gré  , de  leurs  biens  & de  leurs  revenus  ; c’eft  atten- 
ter à leur  liberté  ; c’efl  anéantir  les  articles  fonda- 
mentaux de  la  Déclaration  des  Droits.  Peut-il  y 
avoir  une  injuflice  plus  monftrueufe  ? ? 

La  fupprefTion  du  domaine  congeable  n eft  pas 
moins  impolitique.  S’il  ceffoit  d exifler  , ce  feroit 
une  plaie  cruelle  pour  l’agriculture.  La  ci-devant 
balle-Bretagne  doit  au  bail  à convenant  la  fertilila- 
tion  &:  le  bon  état  oit  font  les  terres,  les  maifons 
& les  clôtures  des  tenues. 

Une  convention  en  vigueur  , depuis  treize  ou  qua- 
torze fiècles , fembloit  mériter  quelque  rcfpeft  par 
fa  feule  antiquité.  La  Société  d’Agriculture  de  Pans 
l’avoit  jugée  très-utile;  elle  avoit  meme  manifeLe 
fon  vœu  pour  la  propagation  de  ce  contrat  dans 
tous  les  lieux  ou  il  y a des  terreins  a défricher. 
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, Une  inffitution  aufiî  avantageuse  efî  détruite  fans- 
motif  raifonnable  (i). 

Il  importe  à l’agriculture , dit  l’Auteur  dit  rap- 
port , que  les  cultivateurs  aient  des  propriétés  ; il 
faut  leur  donner  eelle  des  domaines  congeabies. 

Qu’on  fa  fie  donc  aulîi  p relent  aux  fermiers  des 
terres  qu’ils  exploitent.  UÉtre  malfaifant  qui  érige 
en  principe  la  fpoliation  des  propriétés  doit  l’effec- 
tuer  dans  toute  là  latitude  pofilhle. 

Sous  l’empire  de  la  juftice  8c  de  l’égalité , il  n’y 
a qu’un  jufte  titre  qui  puiiïe  transférer  les  propriétés 
aux  cultivateurs  comme  aux  autres  citoyens.  L’ufur- 
pation  eft  un  crime,  quel  qu’en  foit  l’auteur.  Un 
père  de  famille,  privé  de  fon  état,  de  fon  commerce > 
avoit,  pour  dernière  reflource , un  petit  domaine 
congéable  dont  il  corn pt oit  reprendre  les  édifices  8c 
fuperfices.  Il  Peut  cultivé  lui-même  ; il  y eût  trou- 
vé fa  fubfifiance  8c  celle  de  fa  famille.  Le  Décret 
du  27  Août  1791  ravit  ce  refuge,  non  à un  feul 
citoyen 9 mais  à une  quantité  immenfe  de  familles. 
Il  ne  leur  laifie  rien  ; il  les  condamne  à périr  de 
misère  ; il  les  expofe  au  défefpoir  8c  aux  excès  in- 
calculables qui  en  font  la  luite. 

Quel  eût  dû  être  Pe&t  de  l’abolition  de  la  tenure 
eonvenancière  î 

Lorfqu’un  contrat  efi:  difibus  , les  parties  font 
remifes  de  plein  droit  dans  le  même  état  où  elles 
éîoient  auparavant.  Les  baux  à convenant  n’exifiant 
plus  , le  louage  du  fonds  ôc  l’engagement  des  édifices 
8c  fuperfices  cefibient.  Comme  les  édifices  ont  été 


( 1 ) On  n’analyfe  point  ici  les  motifs  d’intérêt  public  qui 
exigent  la  confervation  du  régime  convenancier.  Il  faut  les  lire 
dans  l’avis  de  la  Société  d*Agriculture  de  Paris  £ où  ils  font 
parfaitement  développés. 
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faits  'pour  ^exploitation  du  fonds  & non  le  fonds 
pour  les  édifices  , i’acccîToire  devoit  fe  réunir  au 
principal.  Le  Propriétaire  devoit  reprendre  le  tout, 
en  remboursant  préalablement  au  colon  le  prix  des 
objets  élevés  fur  le  fol  par  Ion  travail,  ion  art  6c 
fon  induftrie  , fuivant  l’eflimation  des  Experts, 
D’un  autre  coté  , quelle  devoit  être  la  conféquence 
de  l’abrogation  des  Üfemens?  Que  les  parties  ret- 
toienr  foumifes  à leurs  baux  ou  baillées  qui  réfer- 
voient  la  propriété  dû  fonds  aux  bailleurs.  C’ctôif- 
là  l’obftacle  que  les  Rédadeurs  du  Décret  dévoient 
écarter.  Il  falloir  dire  que  , par  un  ade  du  pouvoir 
arbitraire,  l’ATTemblée  Légiflative  annulloit  les  baux, 
les  baillées  &:  tous  les  ades  relatif  aux  domaines 
congéables , & qu’elle  faifoit  don  aux  colons  de  la 
propriété  incommiuable  du  fonds  des  tenues  dont 
ils  n’étoient  que  fermiers. 

Faute  de.  s etre  expliqués  avec  cette  franchife  , les 
Rédadeurs  du  Décret  ont  laiflc  fubfifter  deux  titres 
incompatibles,  les  anciens  contrats  qui  confervent 
aux  Fonciers  la  propriété  du  fonds  6c  de  fes  accefloires, 
6c  qui  fubfiftent  puifque  leur  nullité  n’eft  point 
prononcée , 6c  le  Décret  qui  gratifie  les  Colons  de 
la  même  propriété. 

§ I L 

Spoliation  dis  bols  fonciers . 

Les  bois  exiflans  fur  les  domaines  congéables  font 
divifés  en  deux  clafles , eu  égard  à leur  nature. 

Les  arbres  fruitiers  , les  bols  courans  ou  puinais  , 
les  taillis  , 6c  les  branches  des  arbres  qui  ont 
coutume  d’être  émondés  , font  engagés  aux  doma- 
niers  comme  les  autres  fuperfices  , ç’eft-à-dire. 
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qu’ils  en  jouiffent  &.  aifpofent  & que  lof  S du 
congément,  les  experts  en  fixent  la  valeur  qui  leur 
eft  rembourfée. 

Tous  les  autres  bois  appartiennent  au  Proprié- 
taire de  la  tenue  &l  font  appeilés  bois  fonciers . 

Des  raïfons  fenfibles  ont  fait  tracer  cette  ligne 
de  démarcation  des  droits  refpeclifs. 

Les  bois  de  futaie  ou  propres  à merrain , c’eft- 
à-dire  , à œuvre  y ne  forment  qu’un  tout  avec  le 
fonds.  Ils  doivent  leur  exigence  aux  Propriétaires 
qui  les  ont  plantés  ou  fait  planter  par  les  colons , 
en  exécution  des  cîaufes  inférées  dans  leurs  baux 
& qui  faifoient  partie  du  prix  de  la  location.  Les 
arbres  qui  n’ont  pas  été  plantés  font  des  rejets 
d’anciennes  fouçhes  , ou  font  provenus  de  graines 
que  la  terre  feule  a fait  fruftifier.  Sous  tous  les 
rapports , ces  bois  ne  peuvent  appartenir  qu’aux 
Propriétaires  fonciers  qui  fe  font  réfervé  le  fonds 
avec  toutes,  fes  dépendances. 

Les  arbres  fruitiers  ont  paru  d’une  autre  nature. 
Leur  valeur  confiée  dans  les  fruits  qu’ils  produifént 
6z  qui  viennent  par  les  foins  & la  culture  du 
colon.  A fon  entrée  en  jouiflance  il  a payé  ou 
du  payer  ceux  qui  exifloient  , de  il  a planté  &£ 
élevé  les  autres.  On  ne  peut  les  lui  refufer. 

Il  en  eft  de  même  des  bois  puinais  ou  courans, 
des  taillis  , des  émondes  des  arbres  émondables. 
Ce  font  des  objets'  de  revenu  perceptibles  à cer- 
taines époques. 

Les  Ufemens  & les  Conventions  maintenoient 
ce  partage  des  bois  entre  les  Fonciers  & les  colons. 

Vers  la  fin  du  dernier  fiëcle  , la  cupidité  tenta 
de  franchir  ces  limites.  Les  domaniers  prétendirent 
que  les  ormeaux  , frênes  % châtaigniers  & fouteaux  , 
c’eft-à-dire , hêtres  , étoient  des  arbres  fruitiers  ou 
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des  bois  blancs  &:  qu’à  lTun  ou  l’autre  titre  ils 
dévoient  en  difpofer. 

Ces  innovations  furent  proscrites  par  divers 
Jugemens  & Arrêts  fondés  fur  les  conventions  , 
l’ufage  & les  Ufemens,  qui  bornoient  la  jouifiance 
des  domaniers  aux  arbres  fruitiers  , bois  puinais  , 
taillis  Sz  émondes. 

Le  Décret  du  27  Août  1792  a renverfé  cet 
ordre.  L’article  5 déclare  que  les  bois  de  futaie 
de  toute  efpèce  , étant  fur,  les  folles  ou  dans  les 
clôtures  des  terres  mifes  en  valeur  , appartiennent 
en  toute  propriété  aux  domaniersc  II  leur  attribue 
aufîi  les  châtaigniers  & noyers  , en  quelqu’endroit 
qu’ils  foient  plantés  , même  en  rabine  , avenue , 
ou  bofquet. 

Ces  deux  difpofitions  font  évidemment  injnftes. 

Premièrement  , à quel  titre  les  bois  de  haute  futaie  s 
plantés  fur  les  foliés  ou  dans  l’intérieur  des  terres 
cnltivées , pourroient-ils  devenir  la  propriété  des 
colons  ? Seroit-ce  parce  qu’ils  auroient  été  en- 
gagés & payés  avec  les  édifices  fu perfices  ? 

Jamais  les  colons  n’ont  payé  ces  bois.  Leurs  baux 
les  attribuent  formellement  aux  Propriétaires  fonciers. 

Seroit-ce  parce  que  les  telles  & les  terres  en  cul- 
ture appartiendroient  aux  domaniers  ? 

Mais  la  terre  qui  compofe  les  foffés  & le  fol 
cultive  font  le  fonds.  Ce  fonds  n’eft  point  forti  de 
la  main  du  bailleur  à convenant,  puifqu’il  ne  l’a 
point  cédé  au  colon.  Celui-ci  a la  perception  des 
fruits  pendant  la  durée  de  fon  bail , & le  droit  de 
répéter  , lors  du  congément , les  dépenfes  que  la 
conftrucHon  des  foffés  lui  a occafionnées  ; il  n’a 
rien  de  plus.  les  Loix  de  ta  morale , de,  la  Juftice , 
de  la  politique,  défendent  d’arracher  à des  citoyens 
leurs  propriétés  fans  leur  confeatement  & contre 


leur  gré  pour  les  donner  à d'autres.  H n’y  a que 
le  delpotifme  6c  la  tyrannie  qui  fe  permettent  de 

pareils  excès.  # 

L’Auteur  du  rapport  fe  confume  en  vains  efforts, 
pour  persuader  que  tous  les  bois  exiftans  lur  les 
foffcs  ou  fur  le  plat  terrain,  ont  dû  être  donnés 
aux  domaniers. 

D’abord  il  eft  ridicule  de  remonter  aux  défriche- 
mens  faijs  dans  les  4e.,  5e  & 6e  Cèdes,  pour  déter- 
miner les  droits  adueîs  des  propriétaires  & des  doma- 
niers  fur  les  bois.  Vraifemblablement  les  prend  ers  colons 
trouvèrent  plutôt,  fur-tout  dans  le  v oi finage  de 
la  mer,  une  terre  toute  nue  que  chargée  d’arbres, 
6c  ils  eurent  plus  à planter  qu’à  déraciner.  ^ 

Quand  le  terrain  eût  été  couvert  de  bois  , qu’en 
eut -il  reluitc  ? Un  plus  grand  avantage  pour  les 
colons  entrans.  Ils  trouvoknt  dans  ces  bois  leur 
chauffage , des  matériaux  pour  édifier  des  maifons , 6c 
pour  fabriquer  des  inftrumens  aratoires  & des  meubles. 

Lorïqiie  les  Proprietaires  reprirent  la  jouiôance 
de  leurs  fonds,  ils  rembourièrent  aux  domaniers 
tout  ce  qui  leur  étoit  dû  pour  leurs  deffrichemens  , 
plantations  6c  améliorations.  Meme  remboursement 
chaque  fois  que  le  congément  a été  exercé.  Ce  qui 
ctoit  relatif  au  premier  état  a été  efface  fans  retour. 
Tout  bail  à convenant  confenti  à un  nouveau 
domanier , efl  devenu  le  titre  primitif  entre  lui  6c 
le  Propriétaire  foncier.  La  baillée  même  acquiert  ce 
caradère , quand  elle  déroge  au  premier  bail , comme 
le  dernier  bail  à ferme  fait  la  Loi , préférablement 
aux  anciçns. 

Les  baux  à convenant  qui  fubfiftent  encore  & les 
baillées  courantes  * réfervçnt  exprçffément  aux  Pro- 
priétaires fonciers , les  bois  à merrain  ou  à œuvre.  Les 
contr^dans  fe  font  donné  cette  Loi.  Elle  doit  etre 
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obfervée,  fans  aller  rechercher  ce  qui  a pu  fe  pafTer 
il  y a douze  ou  quatorze  cens  ans. 

Des  déclarations  des  14e,  15e  & 16e  fiècles , 
continue  l’Auteur  du  rapport,  ne  contiennent  pas 
rénumération  des  arbres  fur  les  foffés  ou  fur  le 
plat  terrain. 

Ce  fait,  fût-il  vrai,  ne  prouveroit  rien.  Peut-être 
il  n’exiffqit  point  de  bois  fonciers  , fur  les  tenues 
mentionnées  dans  ces  déclarations.  S’il  y en  avoit, 
comme  partie  intégrante  du  fo! , ils  croient  compris 
clans  l’énonciation  faite  par  le  colon  , que  le  Foncier 
étoit  feul  Propriétaire  du  fonds.  Les  anciens  a&es 
étoient  fort  fommaires.  L’aveu  de  la  feigneurie  la 
plus  valle  ne  contenoit  fou  vent  que  fept  ou  huit  lignes. 
L’a&e  recognitoire  d’un  domanier  étoit  elïentiellement 
différent  de  l’aveu  d’un  vaffal  ; mais  on  peut  citer 
cet  exemple  , pour  faire  voir  le  laconifme  des  anciens 
titres,  de  quelque  efpèce  qu’ils  fu  fient.  Les  longs 
détails  n’avoient  commencé  que  depuis  environ  deux 
fiècîes.  La  mauvàife  foi  les  avoit  rendus  néceffaires. 

Il  eft  abfolument  inexaft  de  dire  que  les  bois 
fonciers  n’appartiennent  aux  Propriétaires  , que  depuis 
l’Arrêt  du  ci-devant  Parlement  de  Bretagne  du  3 
Mai  1661. 

L’article  7 de  l’Ufement  de  Cornouailles  , rédigé 
& présenté  aux.  Cornmiffaires- Réformateurs  en  1580, 
en  accordant  aux  domaniers  les  bois  qui  croiffent  fur 
les  foffés  & au-dedans  d’iceux  , en  excepta  formelle- 
ment les  bois  propres  à merrain  dont  il  ne  leur 
laiffa  que  les  émondes.  (1) 


(1)  Art.  7 de  l’Ufement  de  Cornouailles.  « Les  bois  qui 
» croiflent  lur  les  foiîés  & su-dedans  d’iceux  , leur  appartiennent, 
» ( aux  domaniers  ) fors  Us  bois  propres  à merrain,  dej^uels 


(s<5) 

Les  droits  des  Fonciers  fur  les  bois  étoient  donc 
conilans_  long-temps  avant  les  régnés  de  Henry  IV 
& de  Louis  XIII.  Leur  exercice  remontoit  jufqu’aux 
premiers  temps  du  domaine  congéable. 

L’Arrêt  de  1661  eut  pour  but  de  réprimer  les 
contraventions  à l’article  7 de  l’Ufement  de  Cor- 
nouailles, qui  formoit  une  Loi  commune  à tous  les 
Ufemens. 

D’autres  Arrêts  de  1680,1704,  1711  6c  1717» 
profcrivirent  les  prétentions  que  les  domaniers 
avoient  voulu  élever  fur  les  ormes  , frênes,  hêtres  , 
noyers  6c  châtaigniers. 

Lors  du  dernier.de  ces  Arrêts,  un  feul  colon  de- 
manda d'être  admis  à prouver  que  dans  la  Paroifîe 
de  Perros  6c  autres  voilines , les  domaniers  étoient 
en  polfeïïion  immémoriale  de  difpofer  des  ormes. 
Cette  demanda  contraire  à l’ufage  notoire  6c  aux 
Ufemens,  fut  rejettée  6c  devoit  l’être.  Il  ne  paroît 
pas  que  la  poiTefiion  ait  été  articulée  en  aucune  autre 
circonflance. 


jy  Us  ^ont  que  V émonduu  ; comme  auffi  de  tous  bois  merraï  ns 
v de  haute-futaie  , qui  croijfent  au-dedans  de  leurs  parcs  & 

» clôtures . î»  . 

Art.  8.  » Les  tenanciers  à doma.ne  congeable  ne  peuvent 
» émonder  les  cabines  ôt.bois  de  haute- futaie , étant  aux  pouiptis 
« de  leurs  tenues , foit  nobles  ou  roturiers  , & moins  les  couper 
îï  par  pied , 6*  de  tous  autres  bois  de  tnen uni  , leur  ejî  défendu 

v les  couper  par  pie  J.  » \ . 

Quoiqu’on  Ce  (dit  fait  une  Loi  de  ne  point  citer  1 Ufement 
de  Rohan  , cependant  comme  cet  Ufement  s’eft  confervé  tel 
qu’il  fut  rédigé  es  1580,  il  rfeft  pas  inutile  d’obferver  que 
fuivant  l’article  1 3 , les  arbres  ponant  fruits  , doivent  être  employés 
dans  le  prïfage  des  édifices  profitables  au  do  manier , mais,  quor» 
ne  peut  y faite  entrer  les  arbres  & bois  de  décoration  qui 
appartiennent  au  ' Foncier , C’eft  une  nouvelle  preuve  que  la 
diftin&ion  des  arbres  fruitiers  & des  bois  fonciers , étoit  con- 
sacrée par  l’uiage  de  tous  les  temps. 


(87) 

L’offre  de  prouver  un  fait , hafardce  par  une  partie 
en  défefpoir  de  caufe,  n’eft  point  un  garant  de  la 
vérité  de  ce  fait.  Combien  de  preuves  offertes  avec 
une  affu rance  apparente,  échouent  tous  les  jours! 
Des  procès  perdus  peuvent-ils  faire  préfumer  la  légiti- 
mité des  prétentions  que  les  tribunaux  ont  proscrites  ? 

En  laiffant  croître  des  bois  à merr  iin  / les  doma- 
niers  n’ont  pas  moins  de  bois  puinais  ou  courans. 

Les  épines , puînés , ronces , genêts  & autres  ef- 
pèces  de  mort  bois,  croiffent  fur  les  foliés  fous  les 
grands  arbres , comme  dans  les  endroits  où  il  n’y  en 
a point. 

Les  arbres  plantés  dans  l’intérieur  des  terres  culti- 
vées, occupent  fans  doute  un  certain  efpace.  Mais 
en  recevant  la  tenue , le  domamer  a été  chargé  de 
les  fouffrir  ; cette  charge  a diminué  d’autanr  le  fer- 
mage convenancier.  L’unique  bien  que  le  colon  leur 
a fait  , c’eft  de  ne  les  avoir  coupés,  arrachés,  ni 
fait  brouter  par  le  bétail.  Si  pour  prix  de  ce  qu’il 
s’efl  abftenu  d’un  délit  qui  l’eût  affujetti  à des  dom- 
mages-intérêts , on  veut  lui  donner  la  propriété  des 
arbres  qu’il  n’a  pas  détruits , qu’on  attribue  autfi  à 
tel  individu  qu’on  voudra  le  fonds  de  fon  voilin  , 
pour  le  récompenfer  de  ce  qu’il  ne  l’a  pas  ufurpé. 

Les  domaniers  étant  dépositaires  de  la  tenue  , de 
droit  ils  font  gardiens  des  bois  fonciers  qui  y exif- 
tent , & tenus  d’indiquer  les  auteurs  des  dégrada- 
tions qui  peuvent  furvenir  , fans  quoi  elles  leur  font 
imputées. 

Le  droit  commun  oblige  tout  fermier  de  jufliEer 
que  les  détérioratipns  des  objets  dépendans  de  fa 
ferme,  font  arrivées  fans  fa  faute  (1) 


(i)  u Le  locataire,  eft  déchargé  de  l’obligation 'de  rendre  la 
” choie,  fi  la  choie  a péri  fins  fa  faute;  mais//  doit  enfeignsr 


(88)  # 

Les  colons  préferls  fur  les  lieux,  connoiffent  fui4 
le  champ  les  délits  & les  coupables. 

Le  Foncier  prefque  toujours  éloigné,  feroit  dans 
rimpofïibiiité  de  les  découvrir  ; ,6c . fi  la  preuve 
n’étoit  pas  à la  charge  des  colons,  ils  pourroient 
impunément  dévaffer  les  bois  fonciers,  fans  que  le 
Propriétaire  en  fût  informé..  ^ 

Concluons  donc  que  les  arbres' à merrain  ou  à oeuvre, 
appartiennent  aux  Proprietaires  fonciers  ^ quoique  plan- 
tés ou  cru?  fur  Us  fojjes  du  convenant , ou  dans  1 in- 
térieur des  terres  cultivées,  (i) 

Secondement , quel  motif  a pu  porter  à donner 
aux  colons  les  noyers  &:  châtaigniers , en  quelque 
endroit  qu’ils  foient  crus,  même  en  rabine , avenue 
ou  bofquet  ? Eft-ce  parce  qu’ils  portent  des  fruits? 
Toutes  les  femences  des  plantes,  portent  le  nom 

de  fruits.  ... 

Le  bois  de  ces  arbres  forme  leur  principale  va- 
leur , & ils  tiennent  le  premier  rang  parmi  les  bois 
à merrain  ou  à œuvre.  Celui  du  noyer  eft  le  jjlus 
eftimé  de  ceux  qui  croifîent  en  Europe,  Le  châtai- 
gnier fert  à toute  forte  d’ouvrages;  on  en  fait  fur- 
tout  des  charpentes  très-folides.  Ces  deux  arbres 
diffèrent  effentiellement  des  pechers , pruniers , 
pommiers,  &:  autres  arbres  fruitiers  dont  le  produit 
ne  cçnfifte  que  dans  leurs  fruits. 


s;  & juftifier  comment  elle  a péri  : autrement  elle  efi  préjumee 
î,  avoir  péri  par  fa  faute  , & il  efi  tenu  de  ïeftimation . 

„ Pareillement  fi  la  chofe  a été  détériorée  fans  la  fauté  du 
,,  conducteur,  il  lui  fuffît  de  la  rendre  telle  qu’elle  ett , & il 
n’eft  pas  en  ce  cas  obligé  de  la  rendre  en  bon  état  ; mais 
” iifa  obligé  de  juftifier  comment  cette  détérioration  eft  arrivée  ; 
Il  autrement  elle  fera  préfumée  arrivée  par  fa  faute.  „ POTHIER  s 
Traité,  du  Contrat  de  louage , n.  199  & 200. 

(1)  Intitulions  Convenancièress  tom.  2,  pag.  72, 


La  J u ri  (prudence  qui  avoit  maintenu  les  noyers 
& les  châtaigniers  dans  la  claffe  des  bois  fonciers , 
étoit  donc  conforme  à la  raii’on  6c  aux  principes! 
Depuis  quatre-vingt  ans  ou  plus , les  intéreffés  sV 
etoient  fournis.  7 

f L’acquéreur  du  fonds  d’une  tenue  faifoit  entrer 
-eijr  valeur  dans  le  prix  qu’il  en  donnoir.  Le 
coîon  ne  les  comprenoit  point  dans  leftimation 
des  édifices  & fuperfices  , parce  qu’il  favoit  qu’ils 
en  étoient  exclus.  En  renverfant  cet  ordre  , le  Dé- 
cret du  27  Août  1792  , dépouille  le  Propriétaire 
de  ce  quil  a acquis,  6c  gratifie  le  domanier  de 
ce  qu  il  n’a  point  payé. 

Cet  objet  efl  confidérabîe.  Il  exiffe  fur  plufieurs 
tenues  des  bois  de  châtaigniers  qui  feroient  ven- 
dus beaucoup  plus  cher  que  le  fonds  & les  fu- 
perfïces  de  ces  tenues. 

La  Spoliation  des  bois  appartenans  aux  Pro- 
pnetanes  fonciers  n efl  pas  feulement  une  injuftice 
particulière  , elle  eft  encore  une  calamité  pu- 
blique. Ordonner  la  deftruélion  des  bois  , ou  les 
livrer  aux  colons  , c’eft  la  même  chofe.  Déjà  ils 
en  ont  abbatu  une  grande  quantité  , même  de 
ceux  dont  ils  n auroient  du  dilpofer  qu’après 
l’eflimation  6 c le  rembourfement  ; fous  peu  la 
baffe  Bretagne  en  fera  dépeuplée.  Quelle  perte  pour 
la  République  , lorfque  dans  un  pays  maritime 
on  ne  trouvera  plus  les  bois  de  conftruélion  fur  les 
lieux  , qu’il  faudra  les  faire  venir  de  loin  6c 
à grands  frais.  C’efl  ainfi  que  les  malheurs  du 
corps  focial  naiffent  des  injuftices  privées  6c  il  ' 
ne?  peut  y avoir  de  félicité  commune  quautant 
quelle  eft  fondée  fur  la  juftice  6c  le  refped  des 
propriétés. 

Et  qu’on  ne  s’imagine  pas  que  les  colons  pîan- 
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Rembourfement  dêrifoire  des  Proprietaires. 
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Pour  donner  une  apparence  d’équite  aux  înjuf- 
tices  dont  le  tfécret  du  17  Août  1791  fourmille  , 
ceux  qui  l’ont  rédigé  ont  accordé  aux  Proprie- 
taires fonciers  deux  fimulacres  de  - rembourfement  ; 
l’un  pour  une  portion  des  bois  de  futaie , 1 autre 
pour  le  fermage  convenancier. 

F Les  articles  VI,  VII,  VIH,  IX  & X , règlent 
ce  qui  fera  obfervé  pour  le  rembourfement  d une 
partie  des  bois.  Leurs  difpofitions  font  une  ferie 
de  contradiélions  6 C d’injuftices.  ~ 

L’article  VI  ordonne  l’eftimation  oes  bois  de  tu- 
taîe  en  femils,  rabines  ou  bofquets  hors  des 
clôtures  des  terres  , afin  que  leur  valeur  toit 
pavée  au  Propriétaire  foncier.  Pourquoi  la  meme 
règle  n’eft-elle  pas  obfervée  à l’égard  des  bois 
exiftans  fur  les  terres  en  valeur , ou  fur  les  folles  ? 
La  nature  des  arbres  varie-t-elle  fuivant  le  lieu  oîi 
ils  font  fitués  ? La  même  efpèce  peut-elle  tout- 
è-la-fois  être  & n’êire  pas  dans  la  dalle  des  bois 
fonciers  ? Le  fol  cultivé  appartient-il  davantage 
aux  colons  que  celui  qui  ne  l’eft  pas  ? , 

L’article  VII  autorife  la  vexation  la  plus  ré- 
voltante. Il  permet  aux  domaniers  de  retenir  les 
feoi?  «a  pavas;  l’intérêt  au  denier  vingt  du  msn* 


(9*) 

tant  de  l’eftimation  & de  rembourfer  le  capital 
quand  Ion  leur  ftmbUra* 

Quoi  ! Les  Propriétaires  fonciers  font  forcés 
de  vendre  leurs  bois;  le  prix  ne  dépend  pas  d’eux, 
mais  des  experts  , & ils  ne  pourront  encore 
l’exiger  ! Les  conquérans  de  leurs  biens  ont  le 
choix  du  temps  &c  du  mode  du  paiement.  Quoique 
l’intérêt  du  prix  d’une  vente  refté  aux  mains  de 
l’acquéreur  fût  ordinairement  affranchi  de  toute 
retenue , le  montant  de  l’eftimation  eft  fournis , au 
profit  des  domaniers  , à la  retenue  de  la  Contri- 
bution foncière. 

Si  les  bois  font  mal  venans,  l’article  VIII  du  Décret 
autorife  les  colons  à les  abandonner.  Ils  doivent  feu- 
lement manifefler  leur  intention  dans  le  mois  de 
la  publication  du  Décret.  Après  l’expiration  de  ce 
délai,  le  Foncier  peut  les  traduire  en  juftice  pour 
les  obliger  de  faire  leur  déclaration  ; s’il  ne  le  fait 
pas , l’intérêt  de  la  valeur  des  bois  ne  court  point. 

Il  étoit  évident  qu’un  Propriétaire  foncier  n’eut 
pas  provoqué  fa  fpoliation.  Cependant  il  faut  qu’il 
la  fap&ioane  expreifément , ou  il  eft  condamné  à 
perdre  fes  bois  , lent  prix , & l’intérêt  du  prix. 

Au  moins,  dira-t-on,  l’article  IX  pourvoit  à la 
fureté  du  capital , puifque  les  bois  ne  peuvent  être 
vendus  qu’après  l’eftimation  , &c  que  s’ils  font  ven- 
dus ou  expo fés  en  vente,  tout  le  prix  doit  être 
rembourfé  fans  délai. 

Mais  li  le  colon  abat  lui- même  les  bois  & 
les  emploie  à fon  ufage,  il  ne  fe  trouvera  dans 
aucun  des  cas  indiqués  par  la  Loi.  Il  prétendra 
qu’il  n’eft  tenu  de  rembourfer  le  capital  que  quand 
bon  lui  Jemble^i.  Peu  à peu  les  bois  difparoîtront. 
Leur  valeur  étant  fouvent  très-fupérieure  à celle  du 
fonds,  le  Propriétaire  perdra  la  totalité  ou  une 
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portion  de  l’eftimation , & fa  perte  fera  l’effet  de 
la  Loi. 

Quelle  injuftice  encore  que  celle  confacree  par 
Partiel e X ! Un  marchand  a acheté  de  bonne  foi 
un  bois  du  véritable  Propriétaire,  Le  marché  eft 
configné  dans  un  a&e  authentique,  dont  la  date 
ne  peut  être  fufpeâée  ; l’exploitation  eft  même 
commencée.  L’article  déclare  que  le  domanier  ne 
pourra  exiger  aucune  indemnité  à raifon  de  cette 
vente  : êc  cependant  il  Pautorife  à la  rompre,  & 
à s’en  attribuer  le  fruit  en  totalité , fi  l’exploitation 
n’eft  pas  commencée,  ou,  fi  elle  l’eft , pour  ce 
qui  refte  à exploiter  ; comme  fi  un  afte  de  vente 
étoit  divifîble  par  parties;  comme  fi  un  étranger 
avoit  un  droit  de  préférence  fur  la  vente  de  la 
chofe  d’autrui. 

C’eft  un  ade  de  gènhofitt , dit  le  Rapport , page 
54  , de  laiffer  aux  Fonciers  les  bois  de  futaie  en 
rabines  ou  bofquets , hors  des  terres  cultivées , ou 
leur  valeur  rembourfable  au  gré  des  domaniers;  Sc 
cette  générofité  contraire  merveilleufement  avec  la 
cupidité  des  Propriétaires. 

Oferoit-on  dire  que  le  brigand  qui  détrouffe  un 
pafTant  & qui  lui  laiffe  quelque  chofe  pour  ache- 
ver fa  route  fait  un  a&e  de  générofité  ? 

Le  Propriétaire  qui  a planté  des  bois,  qui  les  a 
élevés,  qui  a rendu  un  Service  à la  fociété,  en 
tirant  de  fes  fonds  le  parti  îe  plus  avantageux  qu’il 
étoit  poftible , eft  coupable  de  cupidité  ! Quels 
principes  dans  la  bouche  d’un  Législateur  ! 

Rcmbïur-  j-embour feme nt  du  capital  d’une  partie  du 

fermage  convenancier  n eft  pas  moins  derifoire  que 
/nager  convc-  celui  d’une  petite  portion  des  bôis. 

Les  articles  XI  & XII  du  Décret  du  #7  Août  i79i , 
donnent  aux  colons  la  liberté  de  racheter  lesredevan- 


ces  convenancières , ou  de  continuer , jufqu’au  ra- 
chat effectué , de  les  payer  annuellement  en  nature 
de  rentes  purement  foncières. 

Les  colons  font  donc  encore  les  maîtres  de  rem- 
bourfer  ou  de  ne  pas  rembourfer  ainfi  qu’il  leur 
plaira  ; leur  volonté  fera  la  règle.  S’il  furvient 
quelque  circonftance  où  ils  puiflent  s’acquitter  en 
ne  débourfant  rien,  ils  en  profiteront,  & les  Fon- 
ciers feront  privés  fans  indemnité  de  leur  propriété. 

Combien  de  domaniers  trouvent  dans  les  boïs 
exiftans  fur  les  foliés  ou  dans  les  clôtures  des 
terres  en  valeur , des  fommes  bien  au-deffris  du 
modique  rembourfement  dont  ils  font  chargés.  Dans 
l’hiver  rigoureux  qui  vient  de  s’écouler,  ils  ont 
abattu  des  bois  de  toute  efpèce:  ils  ont  confondu 
avec  les  bois  de  chauffage  les  plus  beaux  pieds 
propres  à œuvre;  & ils  ont  vendu  la  corde  de 
bois  un  prix  exceflif. 

Eft-ce  racheter  une  tenue  que  de  payer  au  denier 
vingt  le  capital  d’une  preftation , qui  fouvent  n’étoit 
pas  la  dixième  ou  même  la  vingtième  partie  du 
revenu  réel  du  fonds,  fur-tout  lorfqu’on  ne  comprend 
point  dans  l’évaluation  les  commiflions  ou  nouveau- 
tés qui  formoient  une  partie  confidérable  de  cette 
preflation  ? 

L’Auteur  du  rapport  reproche  aux  Fonciers  d’avoir 
reçu  en  commiflions  & dans  les  augmentations  pro- 
greflives  de  la  rente  convenancière , le  centuple  de 
la  valeur  de  leurs  fonds. 

Le  fermage  ne  doit- il  pas  augmenter  à mefure 
que  le  prix  des  denrées  s’accroît  , & que  le  fermier 
retire  un  bénéfice  plus  confidérable  de  fa  terme?  Un.e 
redevance  ne  peut  être  fixe  & immuable  qu’autant 
que  le  fonds  eft  aliéné  à perpétuité , & celui  des 
tenues  congéables  eft  loué  pour  un  temps. 


Le  poffefteur  d’une  métairie  qui  en  jouit  depuis 
jo  ou  60  ans,  a reçu  deux  ou  trois  fois-  de  fes 
fermiers  une  femme  égale  au  capital  de  la  valeur 
de  fa  terre.  Mais  les  payemens  que  ces  fermiers  ont 
faits  n’étant  que  le  prix  des  fruits  qu’ils  ont  recueillis 
chaque  année,  ils  n’ont  acquis  aucun  droit  fut  la 
métairie  qu’ils  tenoient  à ferme. 

On  Ta  déjà  dit.  Les  commiffions  payées  par  les 
domaniers , étoient  un  payement  anticipé  d’une  por- 
tion du  fermage  ; elles  ne  pou  voient  leur  conférer  la 
propriété  de  la  tenue.  En  réunifiant  la  prédation 
convenancière  & les  commiffions,  le  tout  ne  montoit 
pas  à la  moitié  dë  ce  qu’eût  donné  un  fermier. 
Plufieurs  fiècles  fe  fuffent  donc  écoulés  avant  que 
le  Foncier  reçût  le  centuple  du  prix  de  fa  tenue  ; 
& ce  ne  jferoient  pas  les  domaniiar s a&uels  qui  auroient 
fait  ces  payemens* 

Si  les  réda&eurs  du  Décret  du  .27  Août  "1792 
avoierit  voulu  pallier  un  peu  l’injudice  de  cette  Loi, 
ils  euffient  au  moins  affujetti  les  colons  à rembourfer 
aitx  Propriétaires  la  véritable  valeur  du  fonds  des 
tenues  , fuivant  l’eftimation  que  les  Experts  en  euffent 
faite.  Ils  n’eulTent  point  fixé  le  rachat  fur  une  rede- 
vance perpétuellement  variable , qui  n’avoit  aucune 
proportion  avec  le  véritable  prix  du  fol.  Mais  leur 
but  étoit  de  ruiner  les  uns  & d’enrichir  les  autres;  ils 
ne  fe  font  pas  même  embarrafies  de  ménager  les 
apparences. 

Après  avoir  décrété  la  fpoliation  des  Propriétaires 
fonciers,  dans  les  dix-huit  premiers  articles  du  Dé- 
cret, le  üix-neuvième  caufé  auffi  une  perte  inappré- 
ciable aux  finances  de  la  République.  Il  permet  aux 
acquéreurs  des  domaines  eongéables  compris  dans 
les  biens  nationaux,  de  renoncer  à leurs  adjudica- 
tions. La  République  avoit  vendu  des  domaines 


congéables  au  denier  cinquante,  foixante,  & même 
quatre-vingt.  Au  lieu  de  2 ou  3000  liv.  qu’elle  eût 
reçu  par  an,  pour  les  intérêts  de  la  vente  d’un 
domaine  congéable , elle  aura  un  fermage  de  80  ou 
100  liv. , & ne  recevra  rien  des  capitaux.  II  a même 
fallu  une  Proclamation  des  Repréfentans  dans  les 
Départemens  de  l’Oueft,  pour  forcer  les  domaniers 
de  payer  les  fermages  qu’ils  doivent  à la  Républi- 
que. De  cette  manière,  le  produit  des  domaines 
nationaux  dans  trois  grands  Départemens,  devient 
prefque  nul;  cette  perte  monte  à une  fomrne énorme. 
C’eft  ainfl  que  la  viojation  des  propriétés  particulières, 
nuit  toujours  à l’intérêt  général. 

On  pourroit  relever  plufieurs  autres  injuftices  dans 
le  Décret  du  27  Août  1792 , mais  ces  détails  entraî- 
neroient  des  longueurs  & des  répétitions. 

Le  point  capital  eft  invinciblement  établi.  Il  a été 
démontré  que , foit  qu’on  remonte  à l’origine  des 
baux  a convenant  foit  qu’on  examine  les  droits 
qui  en  dérivent,  foit  qu’on  aprofondiffe  les  différences 
effentielles  qui  féparent*  ce  contrat  de  celui  du  féage, 
foit  qu’on  confulte  la  Jurifprudence  & les  Auteurs 
Prêtons,  le  domaine  congéable  n’efî  point  un  fief, 
ni  ne  participe  de  la  nature  des  fiefs.  Le  Décret  du 
2 7 Août  1792,  uniquement  fondé  fur  la  fuppofition 
contraire,  tombe  donc  de  lui  même. 

La  tenure  convenancière,  ne  porte  aucune  atteinte 
à la  liberté  individuelle. 

Si  l’on  veut,  dit-on  emphatiquement,  que  les 
hommes  foient  libres,  leurs  propriétés  doivent  l’être 
aufîi ; l’afferviffement  de  celles-ci,  en  rvaîneroit  bientôt 
l’efdavage  de  ceux  là. 

Quelle  feroitla  conséquence  de  ce  paradoxe?  Que 
les  Fonciers  devroienr  être  tenus  de  rembourfer  le 
prix  des  édifices  & fuperfices  aux  domaniers,  & 
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que  ce  feroit  le  feul  moyen  de  rendre  les  proprié- 
tés libres.  Mais  gratifier  les  colons  de  fonds  qu'ils 
n’ont  ni  acquis  ni  payés , dont  ils  ne  font  inveflis 
par  aucun  titre  légitime  , ravir  le  bien  des  uns 
pour  en  faire  préfent  aux  autres , c’eft  l’aéte  le  plus 
immoral  6c  le  plus  inique. 

Dans  la  vérité,  quel  rapport  y a-t-il  entre  la 
liberté  des  fonds  6c  celle  des  citoyens  ? Le  déten- 
teur d’une  tenue  eft  aufïi  libre  que  le  Propriétaire. 
De  tous  temps  il  a pu  vendre  à fon  gré  (es  droits 
reparatoires  6c  quitter  la  tenue.  Depuis  le  Décret 
de  1791 , il  pouvoir  même  provoquer  le  congément, 
6c  forcer  le  Foncier  de  lui  rembourler  la  valeur  de 
fes  édifices  & fuperfïces.  Le  congément  exercé  contre 
lui , eft  moins  onéreux  que  l’expulfion  du  fermier 
à la  fin  de  fon  bail.  Le  fermier  fort  les  mains 
vides,  6c  le  colon  emporte  des  fommes  fouvent 
confidérables. 

Si  un  fonds  ne  peut  être  libre  qu’autant  qu  il 
ne  paye  rien , il  faut  fupprimer  la  Contribution 
Foncière,'  6c  les  fermages  ou  loyers  payés  par  les 
fermiers. 

Si  la  liberté  individuelle  ne  peut  exifter , lorf- 
qu’un  homme  eft  aflujetti  à quelque  charge  envers 
un  autre  , il  faut  abolir  toutes  les  conventions 
par  lefquelîes  un  des  contraftans  s’oblige  de  faire 
un  travail  ou  un  ouvrage  quelconque  , annuller 
toutes  les  créances  , détruire  tous  les  fondemens 
de  la  fociété. 

Voilà  les  abfurdités  dangereufes  ou  conduiroit 
le  fyftême  des  côlons. 

Les  moyens  qu’ils  employèrent  pour  furprendre 
l’Affemblée  Légiflative , étoient  dignes  d’une  aufïi 
maüvaife  caufe. 

Imputation  odieufe  aux  comités  de  l’Affem- 


blée  conflituante  de  l’avoir  trompée  , tandis  qu'il 
lui  préfentèrent  un  travail  impartial  , médité  6c 
mûri  par  une  longue  réflexion  , travail  qu’ils  ne 
terminèrent  qu’après  avoir  entendu  les  députés 
des  domaniers  tant  qu’ils  voulurent  parler  ou 
écrire. 

Critique  indécente  'de  l’Afiemblée  confiiîuante 
elle-même.  Sans  doute  elle  n’étoit  pas  infaillible  , 
mais  elle  écouta  tranquillement  6c  dans  le  fîlence 
des  pallions  , ce  qui  fut  dit  pour  6c  contre  ; elle 
donna  tout  le  temps  aéceflaire  à la  dilcufïion  la 
plus  infiruétive  , ÔC  elle  ne  prononça  qu’après l cxa- 
men  le  pius  fcrupuleux. 

Paradoxes  contredits  par  les  faits  hifionques  , 
fur  l’origine  des  fiefs,  6c  fur  l’identité  mal-à-propos 
fuppofée  entr’eux  6c  les  domaines  congéables. 

Faufie  qualification  d'hommes  de  fief  donnée  aux 
domaniers  qui  en  aucun  temps  ne  Font  été  , ni  ne 
pouvoient  l’être. 

Confüfion  infidieufe  des  fuperfices  S C de  la  fuper - 
ficie  , quoiqu’ils  foient  aufii  diflinéls  qu’un  bâti- 
ment l’ell  du  fol  fur  lequel  il  efi  confiruit. 

Fauffe  fuppofition  d’un  rachat  à merci  , qui , 
n’ayant  jamais  exifté  en  Bretagne  , n’a  pu  être 
aboli  en  1275.  Celui  qui  confifioit  en  une 
année  du  revenu,  avoit  commencé  à cette  époque 
&C  a fubfifié  jufqu’en  1789. 

Faufles  citations  des  Jurifconfultes  Bretons  dont 
les  opinions  font  contraires  à celles  qui  leur  font 
attribuées. 

Faufie  comparaison  des  hommes  de  couleur  &c 
des  domaniers.  Ceux-ci  ont  toujours  joui  de  la 
plénitude  fies  droits  de  citoyen  dont  les  hommes 
de  couleur  étoient  privés. 

Les  fers , les  chaînes  dont  on  difoit  que  les  bras 


de  ces  colons  étoient  chargés  , étoient  autant  de 
chimères  imaginées  pour  , faire  illufion. 

Ceft  ainfi  qu’on  a fait  détruire  fans  aucun 
examen  , en  l’abfence  '&  à l’infçü  des  Proprié- 
taires fonciers  , fans  les  avoir  entendus  , ni  mis 
à portée  de  fe  défendre,  le  Décret  de  1791  renc*u 
contradi&oirement  gvec  tous  les  intéreflés. 

Quel  motif  pouvoit  portée  à commettre  tant 
d’injuftices  ? Aucun  , puifque  le  décret  de  1791 
avoit  écarté'  la  pofîlbilité  même  des  abus  & qu’il 
a voit  retranché  tout  ce  qu’on  pouvoit  foupçonner 
d’avoir  xin e ombre  de  reffemblance  avec  les  droits 
féodaux. 

Le  décret  du  27  Août  1791,  contrarie  l’article 
4 de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  & du  ci - 
toyen , puifqu’il  défend  la  tenure  à domaine  con- 
géable  , quoique  jufk  & utile  à la  focidef  .tandis 
qu’il  ne  pouvoit  défendre  que  ce  qui  ctoit  nuifîble 
à cette  même  fociété.* 

Il  eft  oppofé  à l’article  16  , puifqu’il  ôte  aux 
Propriétaires  fonciers  le  droit  de  difpofer  à leur  gre' 
de  leurs  biens  & de  leurs  revenus . 

Il  détruit  l’article  19  , fuivant  lequel  <ê  Nul  ne 
» peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  fa  pro - 
» priêtè  fdtis  Jon  confentzmc.nt  , fi  ce  n efi  lorf*  ' 
» que  lai^ftécelîlté  publique  légalement  confiatée 
» l’exige  , & fous  la  condition  d’une  jufie 
» préalable  indemnité  ». 

II  n’y  avoit  aucune  nécefllté  publique  légalement 
confiatée  d’abolir  le  domaine  congeable*  L indem- 
nité accordée  aux  Fonciers  n’eft  qu’un  fantôme; 

loin  d’êtrfc  préalable,  elle  eft  laiflee  à la  diferé- 
tion  des  fpoliateurs , & fubordonnee  à leur  volonté. 

Enfin,  que  deviendroit  l’article  122  de  l’Aéte 
Conftitutioanel , qui  « garantit  à tous  les  Français 


» l’égalité,  la  liberté,  la  fûreté,  U propriété 
» la  jouiffance  de  tous  les  droits  de  l’homme  ? » 

Que  de  violations  réunies  de  la  déclaration  des 
droits  de  l’homme  & de  la  Conflitution  ! 

Lorfque  l’Affemblée  Conftituante  fupprima  la 
féodalité  , elle  céda  au  vœu  de  la  Nation  , configne 
dans  les  cahiers  envoyés  des  différentes  parties  de  la 
France.  L’intérêt  prefque  univerlel  put  feul  la  dé- 
terminer ; & encore  elle  employa  tous  les  tempé- 
ramens  quelle  crut  propres  à ménager  les  droits 
de  la  propriété  ? 

En  efl-il  de  même  des  domaines  congéables  ? 

Le  Décret  du  27  Août  1791  , a été  furpris  & 
arraché  par  l’intérêt  particulier.  La  juflice  & ^ le 
bien  général  réclament  en  faveur  de  la  propriété 
des  Fonciers,  à U tête  defquels  eft  la  République  eUe~ 
même  , puifqu’aucun  autre  Propriétaire  ne  poffède 
un  auffi  grand  nombre  de  tenues  qu’elle. 

La  propriété  du  fonds  de  ces  tenues  eft  auffi  facree 
que  toute  autre  propriété  : elle  ne  renferme  aucun 
vice;  elle  n’a  pas  l’ombre  d’analogie  avec  les  fiefs. 
La  néceffité  & même  Futilité  publique , exigent 
qu’elle  foit  maintenue. 

Les  Propriétaires  fonciers  demandent  donc  avec 
une  refpeftueufe  confiance  dans  l’équité  de  la  Con- 
vention Nationale,  mais  auffi  avec  toute  l’énergie 
qui  convient  à des  hommes  libres,  & profondément 
affe&és  de  l’injuftice  commife  envers  eux , la  rétrac- 
tation du  Décret  du  27  Août  1791. 

Signé  7.  B.  M.  Desnos,  Propriétaire  foncier  de 
domaines  congéables  dans  PUfement  dt  Brouerec , 6» 
fondé  de  pouvoirs  des  Jignataires  de  la  pétition  de 
Lorient , du  4 Ventôfe  de  la  troifieme  année  Républicaine • 


P.  5.  Depuis  qu‘e  les  réclamations  de  divers  Pro-^ 
priétaires  fonciers  , contre  le  Décret  du  27  Août 
1792  , font  devenues  publiques  , un  grand  nombre 
de  domaniers  s’efl  empreffé  d’offrir  aux  Fonciers  le 
remboursement  du  capital  du  fermage  convenancier, 
& de  faire  adopter  ces  offres  par  des  jugemèrts. 

Deux  motifs  principaux  précipitent  ces  fimulacres 
de  rembourfemens.  i°.  Le  difcrédit  du  ligne  repré- 
fentatif  opéré  par  les  domaniers  eux-mêmes.  Ils  ne 
veulent  point  recevoir  en  payement  de  leurs  den- 
rées la  monnoie  républicaine;  mais  quand  il  s’agit  de 
rembourfer  les  Fonciers,  la  vente  de  la  plus  petite 
quantité  de  beurre  , de  bois  ou  autres  chofes  fem- 
blables,  leur  procure  la  fornme  dont  ils  ont  befoin. 
Le  rembourfement  dut  capital  de  1500  livres  de 
fermage  convenancier  ne  donneroit  pas  à un  Pro- 
priétaire de  quoi  acheter  50  livres  de  rente  en  un 
autre  bien.  Le  Décret  du  17  Août  1792  , donne 
donc , dans  toute  la  force  du  ferme , aux  domaniers 
le  patrimoine  des  Fonciers. 

2°.  Les  colons  qui  feignent  de  rembourfer,  n’igno- 
rent pas  rinjuftice  qu’ils  commettent  ; mais  ils  fe 
flattent  que  quand  elle  fera  confommée  , elle  demeu- 
rera impunie.  On  leur  a tait  concevoir  ce  coupable 
efpoir.  Ils  fe  hâtent  de  prévenir  un  Décret  qui  aifu- 
reroit  enfin  les  propriétés  : ils  voudroient  que  le 
mal  fût  irréparable  , quand  le  remède  paroîtroit. 

Telles  font  les  fuites  de  la  faculté  accordée  aux 
colons  de  rembourfer  quand  bon  leur  femblera . Cette 
caufe  inique  ne  pou  voit  produire  qu’un  effet  défàf- 
treux.  Dans  le  moment  de  la  crife  la  plus  violente 
ppur  les  propriétés , dans  un  temps  où  la  probité 
devroit  impofer  aux  debiteurs  honnêtes  la  loi  de 
fufpendre  tous  les  rerubourfemens,  les  domaniers 
n’ont  pas  honte  de  'provoquer  la  ruine  des  Fonciers 
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dont  ils  tiennent  leur  fortune,  d’exercer  contre  eux 
la  rapine  la  plus  criante  , de  les  réduire  au  défef- 
poir  ; car  c’eft  là  le  dernier  fentiment  qui  refie  à ces 
malheureux  Proprietaires. 

On  n’a  jamais  tant  parl.é  quon  le  fait  maintenant 
du  refpecf  dû  aux  propriétés;  iî  efl  impérieufement 
commandé  par  les  Loix  les  plus  précifes.  Mais  à 
quoi  fervent-elles , fi  elles  peuvent  être  impunément 
violées  ou  éludées  par  la  cupidité  ? C’efl  en  réalité 
& de  fait,  que  les  propriétés  doivent  être  mainte- 
nues* Sans  cela  , il  n y a plus  de  focicte  ni  de  gou- 
vernement : la  loi  du  plus  fort  devient  la  feule 
règle.  Quels  feront  fes  effets  ? Un  enchaînement  d*? 
malheurs.  La  Convention  Nationale  peut  les  préve* 
nir,  en  rendant  juflice  aux  Propriétaires. 


